
CHAPITRE 55
Loi modifiant de nouveau la Loi des

cités et villes

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est modifié:

a) en retranchant, dans la première
ligne de la version française du paragraphe
c, les mots « de cité ou » ;

b) en retranchant, dans la première
ligne de la version française du paragraphe
d, les mots « de cité ou » ;

c) en insérant, après le paragraphe d,
le suivant:

« e) Â toute municipalité de ville consti-
tuée à l'avenir en vertu d'une loi générale
qui rend la présente loi applicable sauf
les dispositions spéciales inconciliables
avec celles de la présente loi qui sont
autorisées par cette loi générale. » ;

d) en insérant dans la deuxième ligne
du dernier alinéa, après le nombre « 128 »,
ce qui suit : «, 128a ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 1 le suivant:

« 1a. Les articles 33 à 45 de la présente
loi s'appliquent à toutes les municipalités
de cité ou de ville, quelle que soit la loi qui
les régit, même à celles qui ne sont pas
visées à l'article 1 ou dont la charte
abroge, remplace ou modifie lesdits arti-
cles, directement ou indirectement.
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Les articles 48 à 63 de la présente loi
s'appliquent à toutes les municipalités de
cité ou de ville, quelle que soit la loi qui
les régit, même à celles qui ne sont pas
visées à l'article 1 ou dont la charte abroge,
remplace ou modifie lesdits articles, direc-
tement ou indirectement, sauf aux villes
de Québec et Montréal; toutefois, les
articles 51, 57 et 58 ne s'appliquent pas à
la cité de Hull et les articles 51, 56, 57,
58, 61 et 62 ne s'appliquent pas à la ville
de Laval.

Les articles 108, 109 et 115 de la pré-
sente loi s'appliquent à toutes les munici-
palités de cité ou de ville, quelle que soit
la loi qui les régit, même à celles qui ne
sont pas visées à l'article 1 ou dont la
charte abroge, remplace ou modifie lesdits
articles, directement ou indirectement,
sauf à la cité de Hull et aux villes de
Québec, Montréal et Laval.

Les articles 122 à 343 de la présente loi
s'appliquent à toutes les municipalités de
cité ou de ville, quelle que soit la loi qui
les régit, même à celles qui ne sont pas
visées à l'article 1 ou dont la charte
abroge, remplace ou modifie lesdits arti-
cles, directement ou indirectement, sauf
aux villes de Québec et Montréal; quant
à la cité de Hull, ces articles s'appliquent
mutatis mutandis sous réserve des dispo-
sitions de sa charte concernant la date de
l'élection des membres du conseil; ces
articles s'appliquent également à la ville
de Laval sous réserve de l'article 20 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89.

Les articles 479, 483 et 540 de la pré-
sente loi s'appliquent à toutes les munici-
palités de cité ou de ville, quelle que soit
la loi qui les régit, même à celles qui ne
sont pas visées à l'article 1 ou dont la
charte abroge, remplace ou modifie lesdits
articles, directement ou indirectement,
sauf à la cité de Hull et aux villes de
Québec, Laval et Montréal; toutefois la
cité de Hull ainsi que les villes de Québec
et Laval sont tenues de maintenir l'équi-
libre entre les revenus et les dépenses qui
figurent à leur budget. ».

3 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur requête du conseil de toute
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corporation de cité ou ville, même si elle
n'est pas régie par la présente loi, octroyer
des lettres patentes pour remplacer en
totalité ou en partie les dispositions de sa
charte par celles de la présente loi, retran-
cher de sa charte toute disposition pour
laquelle aucune disposition correspondante
n'existe dans la présente loi ou changer
son nom. Ces modifications par lettres
patentes ont la même valeur et le même
effet que si elles étaient faites par une loi.

Cette requête ne peut être présentée au
lieutenant-gouverneur en conseil à moins
qu'un avis en résumant sommairement
l'objet n'ait été publié au moins un mois
auparavant dans la Gazette officielle de
Québec, dans le même délai, un avis public
doit être donné, dans la municipalité,
conformément à l'article 372.

Le ministre des affaires municipales fait
publier ces lettres patentes dans la Gazette
officielle de Québec avec un avis indiquant
la date de leur entrée en vigueur. L'impri-
meur de la reine doit insérer dans chaque
volume des statuts de la province une
table indiquant la date de l'entrée en
vigueur des lettres patentes octroyées
avant son impression et les dispositions
législatives qu'elles abrogent.

« 2a . Â compter de la date de l'entrée
en vigueur de lettres patentes changeant
le nom d'une municipalité, celle-ci est
désignée sous le nouveau nom mentionné
dans ces lettres patentes.

Aucun changement de nom fait en vertu
de l'article 2 ne modifie les droits ou obliga-
tions de la municipalité; les procédures
qui auraient pu être commencées ou
continuées pour ou contre la municipalité
sous son premier nom, peuvent l'être
pour ou contre elle, sous son nom nou-
veau. ».

4 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) en retranchant le paragraphe 6°;
b) en ajoutant, après le paragraphe 13°,

ce qui suit :
« 14° L'expression « fonctionnaire ou

employé de la municipalité » signifie tout
fonctionnaire ou employé de la munici-
palité à l'exclusion des membres du conseil.
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Le domicile d'une personne au sens
de la présente loi est au même lieu qu'en
vertu du Code civil pour l'exercice de
ses droits civils. ».

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, les suivants:

« 4a . Dans la présente loi, les expres-
sions et mots suivants désignent respecti-
vement:

1° « échevin »: un conseiller;
2° « officier rapporteur » : un président

d'élection;
3° « sous-officier rapporteur »: un scru-

tateur;
4° « greffier de bureaux de votation » :

un greffier de scrutin;
5° « officier du conseil », « officier de

la municipalité » ou « officier municipal » :
un fonctionnaire ou employé de la munici-
palité.

Il en est de même dans toute autre loi
ou proclamation et dans tout arrêté en
conseil, contrat ou document, lorsque ces
expressions et mots signifient respective-
ment un échevin, un officier rapporteur,
un sous-officier rapporteur, un greffier de
bureaux de votation et un officier du
conseil, au sens de la présente loi.

« 4b. Pour les fins de la présente loi
et de toute charte d'une cité ou d'une
ville, même si elle n'est pas visée à l'article
1 de la présente loi, la population d'une
cité ou d'une ville est celle qui est indiquée
au dernier dénombrement fait pour l'en-
semble de la province ou de la munici-
palité et reconnu valide à ces fins par un
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil
publié dans la Gazette officielle de Québec. ».

6 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant, dans la version française seulement,
le titre de la section il qui précède l'article
12 par le suivant :

« DE LA CONSTITUTION DES VILLES

PAR LETTRES PATENTES ».

7 . Les articles 12 et 13 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par lettres patentes, constituer
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en municipalité de ville toute municipalité
du Québec régie par le Code municipal,
si sa population est d'au moins deux
mille habitants, après l'accomplissement
des formalités prescrites dans les dispo-
sitions qui suivent; le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut exercer ce même
pouvoir si la population de la municipalité
est inférieure à deux mille habitants
lorsqu'on a établi à sa satisfaction que
des circonstances exceptionnelles l'exi-
gent.

« 1 3 . 1. Le conseil de la municipalité
qui désire qu'elle soit constituée en muni-
cipalité de ville adopte une résolution au-
torisant la présentation d'une requête au
lieutenant-gouverneur en conseil à cet
effet.

2. Le conseil doit faire publier dans la
Gazette officielle de Québec, pendant deux
semaines consécutives, un avis énonçant
le nom, les limites et le chiffre de la popu-
lation de la ville projetée.

3. La résolution visée au paragraphe 1
doit être soumise à l'approbation des per-
sonnes mentionnées aux articles 243 et
244c du Code municipal, au lieu et à la
date fixés par le conseil à cette fin, dans
les quinze jours qui suivent la dernière
publication prescrite par le paragraphe 2;
le secrétaire-trésorier convoque ces per-
sonnes au moyen d'un avis d'au moins
cinq jours francs, pour l'heure qu'il fixe
et qui ne doit pas être avant sept heures
du soir ni après huit heures du soir.

À l'heure fixée dans l'avis de convoca-
tion, le secrétaire-trésorier, en présence du
maire ou du maire suppléant ou, en leur
absence, d'un conseiller, lit la résolution
aux personnes présentes; si dans les deux
heures qui suivent l'heure fixée dans l'avis
de convocation, vingt personnes habiles à
voter se présentent et demandent que la
résolution soit soumise pour approbation,
par voie de scrutin, à toutes les personnes
de la municipalité habiles à voter, le secré-
taire-trésorier doit fixer sur-le-champ le
jour du vote, à une date appropriée, dans
les quinze jours suivants; dans le cas con-
traire, la résolution est réputée avoir été
approuvée par les intéressés.
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Lorsque le vote est demandé, les articles
399 à 410 s'appliquent mutatis mutan-
dis. ».

8 . L'article 14 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

« 1 4 . 1. Dans les deux mois qui sui-
vent la date fixée par le conseil en vertu
du paragraphe 3 de l'article 13, le conseil
peut présenter une requête au lieutenant-
gouverneur en conseil le priant d'octroyer
les lettres patentes. » ;

b) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 2 par le suivant:

« a) Le chiffre de la population de la
municipalité projetée; ».

9 . L'article 15 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant les paragraphes 1 à 3
par les suivants:

« 1 5 . 1. La requête est transmise au
ministre des affaires municipales; elle
doit être accompagnée d'un certificat du
secrétaire-trésorier attestant l'approbation
de la résolution conformément au para-
graphe 3 de l'article 13.

2. La Commission municipale de Qué-
bec doit, si le ministre le requiert, tenir
une enquête publique dans le but de s'en-
quérir de l'opportunité d'accorder la
demande de constitution en ville.

3. Si le lieutenant-gouverneur en conseil
est d'avis qu'il est opportun d'accorder la
demande de constitution en ville, il octroie
les lettres patentes requises à cette fin. » ;

b) en retranchant, dans la sixième ligne
du paragraphe 5, les mots « cité ou une » ;

c) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 6, les
mots « le nom de la municipalité, ».

1 0 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 . Dans une municipalité nouvelle-
ment constituée en ville avant le 1er août
d'une année, la première élection générale
des membres du conseil a lieu le premier
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dimanche de novembre suivant; dans tout
autre cas, elle a lieu le premier dimanche
de novembre de l'année suivante; les mem-
bres du conseil de l'ancienne municipalité
demeurent en fonction jusqu'à ce que leur
mandat se termine conformément à l'ar-
ticle 50.

Les fonctionnaires et employés de l'an-
cienne municipalité demeurent en fonc-
tion jusqu'à leur démission ou leur destitu-
tion suivant la loi. ».

1 1 . L'article 18 de ladite loi est abrogé.

1 2 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la quatrième ligne du
sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, après
le mot « onéreux », les mots « , à l'enchère,
par soumissions publiques ou de toute
autre façon approuvée par la Commission
municipale de Québec, ».

1 3 . L'article 30 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant :

« Si la municipalité n'est pas divisée en
quartiers ou si le nombre de quartiers est
inférieur au nombre de conseillers, le
conseil doit, par règlement, décréter que
le siège de chaque conseiller sera désigné
par un numéro et assigner à chacun le
numéro qui désigne son siège. ».

1 4 . Les articles 34 à 42 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 34. Le règlement est transmis par le
greffier de la municipalité au conseil de
la municipalité où se trouve le territoire
dont l'annexion est projetée.

« 3 5 . Si le conseil de la municipalité
où se trouve le territoire dont l'annexion
est projetée approuve le règlement dans
les trente jours de sa réception par le
greffier ou le secrétaire-trésorier, celui-ci
en avise sans délai le conseil de la munici-
palité qui désire l'annexion; le greffier de
cette municipalité fait alors publier une
fois la semaine, pendant deux semaines
consécutives, dans un journal français ou
dans un journal anglais circulant dans la
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municipalité où se trouve le territoire dont
l'annexion est projetée, un avis invitant
les personnes intéressées à se prononcer
sur le règlement.

Cet avis doit indiquer:
a) la date à laquelle ces intéressés sont

convoqués; cette date doit suivre de pas
moins de vingt ni de plus de vingt-cinq
jours la date de la dernière publication;

b) l'heure à laquelle ils sont convoqués
et qui ne doit pas être avant sept heures
du soir ni après huit heures du soir; et

c) le lieu où ils sont convoqués, qui doit
être situé dans la municipalité où se
trouve le territoire dont l'annexion est
projetée.

« 3 6 . À l'heure fixée dans l'avis de
convocation, le secrétaire-trésorier ou le
greffier de la municipalité où se trouve le
territoire dont l'annexion est projetée, en
présence du maire, du maire suppléant ou,
en leur absence, d'un conseiller de cette
municipalité, lit le règlement aux person-
nes présentes; si dans les deux heures qui
suivent l'heure fixée dans l'avis de convo-
cation, vingt personnes intéressées ou au
moins le quart d'entre elles si leur nombre
est inférieur à vingt, se présentent et
demandent que le règlement soit soumis
pour approbation, par voie de scrutin, à
toutes les personnes intéressées, le secré-
taire-trésorier ou le greffier doit fixer sur-
le-champ le jour du vote, à une date
appropriée, dans les quinze jours suivants;
dans le cas contraire, le règlement est
réputé avoir été approuvé par toutes les
personnes intéressées.

Lorsque le vote est demandé, les articles
399 à 410 s'appliquent mutatis mutandis.

Dès l'approbation du règlement, le gref-
fier ou le secrétaire-trésorier de la munici-
palité où se trouve le territoire dont
l'annexion est projetée doit en aviser
immédiatement le conseil de la munici-
palité qui désire l'annexion.

« 3 7 . Si le conseil de la municipalité
où se trouve le territoire dont l'annexion
est projetée désapprouve le règlement ou
ne se prononce pas sur le règlement dans
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les trente jours de la date à laquelle le
greffier ou le secrétaire-trésorier l'a reçu,
le conseil de la municipalité qui désire
l'annexion peut tenir le règlement pour
approuvé comme s'il l'avait été confor-
mément aux articles 35 et 36, si demande
lui en est faite par une requête signée par
les deux tiers de toutes les personnes
intéressées.

« 3 8 . Pour les fins des articles 35 à 37
et de l'article 43, les personnes intéressées
sont celles qui sont inscrites sur le rôle
d'évaluation à l'égard d'un immeuble
compris dans le territoire dont l'annexion
est projetée et qui sont mentionnées aux
articles 243 et 244a du Code municipal ou,
s'il s'agit d'une cité ou d'une ville, qui
sont inscrites sur le rôle d'évaluation à
l'égard d'un immeuble compris dans le
territoire dont l'annexion est projetée
comme propriétaire ou locataire, sont
majeures et possèdent la citoyenneté cana-
dienne. ».

1 5 . L'article 43 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
les suivants:

« 4 3 . La Commission municipale de
Québec doit, si le ministre des affaires
municipales le requiert, tenir une enquête
publique dans le but de s'enquérir de
l'opportunité de l'annexion projetée.

La Commission doit aussi tenir une telle
enquête lorsque le règlement est tenu pour
approuvé en vertu de l'article 37 si
demande lui en est faite

a) par au moins vingt personnes inté-
ressées si le nombre total des personnes
intéressées n'est pas supérieur à deux cents,

b) par au moins un dixième des person-
nes intéressées si le nombre total des
personnes intéressées excède deux cents
mais n'est pas supérieur à trois mille, et

c) par au moins 300 personnes inté-
ressées si le nombre total des personnes
intéressées excède trois mille. » ;

b) en ajoutant, à la fin du troisième
alinéa, après le mot « avis », ce qui suit:
« ou à toute autre date ultérieure qui y est
indiquée ».
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1 6 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa.

1 7 . Les articles 48 à 50 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre
ans, à la majorité des personnes qui ont
droit d'être inscrites sur la liste électorale
et qui ont voté.

« 4 9 . Les conseillers sont élus pour
la même période, au nombre que la charte
détermine pour chaque quartier, par la
majorité des personnes qui ont droit d'être
inscrites sur la liste des électeurs du
quartier et qui ont voté.

« 5 0 . Le mandat du maire expire
lorsque le nouveau maire prête serment,
et celui des conseillers, le jour de la présen-
tation des candidats; nonobstant l'expira-
tion de son mandat, le conseiller qui est
maire suppléant le jour de la présentation
des candidats le demeure jusqu'à ce que
le nouveau maire prête serment. ».

1 8 . L'article 51 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Dans l'exercice de ses fonctions com-
me chef exécutif de l'administration mu-
nicipale, le maire a droit, en tout temps,
de suspendre un fonctionnaire ou employé
de la municipalité, mais il doit faire rap-
port au conseil, à la séance qui suit cette
suspension, et exposer ses motifs par
écrit; le fonctionnaire ou employé sus-
pendu ne doit recevoir aucun traitement
pour la période pendant laquelle il est
suspendu, à moins que le conseil n'en
décide autrement sur cette suspension et
celle-ci n'est valide que jusqu'à cette
séance. ».

1 9 . L'article 52 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

« 5 2 . Les règlements et résolutions
adoptés par le conseil ainsi que les obli-
gations et contrats qu'il a approuvés sont
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présentés au maire par le greffier dans les
quatre-vingt-seize heures qui suivent leur
adoption ou leur approbation.

Si, dans ce délai, le maire avise le
greffier qu'il ne les approuve pas, celui-ci
les soumet de nouveau au conseil à la
séance suivante pour qu'il les considère
d'urgence et en priorité. » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du troisième alinéa, les mots « une
majorité absolue des échevins », par les
mots « la majorité absolue des membres du
conseil » ;

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le maire suppléant ne peut exercer
les pouvoirs conférés au maire par le
deuxième alinéa du présent article. ».

2 0 . L'article 53 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 3 . Le maire ou, à sa demande, le
greffier, est tenu de lire au conseil toute
circulaire ou communication qui a été
adressée au maire ou au conseil par le
ministre des affaires municipales et, s'il
en est requis par le conseil ou par le mi-
nistre des affaires municipales, de les
rendre publiques dans la municipalité en
la manière prescrite pour les avis publics. ».

2 1 . L'article 55 de ladite loi est modifié
en remplaçant les trois dernières lignes
par ce qui suit:

« le mandat du maire expire à compter
de la remise de l'écrit au greffier qui le
transmet au conseil à la première séance
qui suit. ».

2 2 . L'article 56 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 5 6 . Si la charge de maire devient
vacante plus de douze mois avant l'élection
générale fixée par l'article 173, le président
d'élection doit, dans les huit jours qui
suivent la vacance, donner l'avis prévu à
l'article 179.

L'élection doit être conduite à tous
égards comme une élection générale, sous
réserve de l'article 160a.

Cependant si la vacance a lieu dans les
douze mois précédant la date de l'élection
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générale visée à l'article 173, le greffier
de la municipalité doit, dans les huit
jours qui suivent telle vacance, convoquer
une assemblée du conseil aux fins d'élire
un des conseillers pour remplir les fonctions
de maire pendant le reste du mandat,
et le conseil, à cette assemblée, doit faire
cette élection au scrutin secret. Le greffier
proclame élu celui qui obtient la majorité
des votes des conseillers présents; en cas
d'égalité des voix, il procède par tirage
au sort. L'acceptation par un conseiller
de la charge de maire met fin à son
mandat. ».

2 3 . Les articles 59 à 61 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 5 9 . Tout conseiller peut se démettre
de ses fonctions en transmettant sa démis-
sion, signée par lui, au greffier de la
municipalité; le mandat du conseiller
expire à compter de la remise de l'écrit
au greffier qui le transmet au conseil à la
première séance qui suit.

« 6 0 . Le décès d'un maire ou d'un
conseiller met fin à son mandat.

Le mandat d'un maire ou d'un conseiller
se termine également s'il a fait défaut
d'assister aux séances du conseil pendant
quatre-vingt-dix jours consécutifs depuis
la dernière séance à laquelle il a assisté;
le mandat prend fin à la clôture de la
première séance qui suit ces quatre-vingt-
dix jours, sauf si, à cette séance, le conseil
est d'avis que l'intéressé a été dans l'im-
possibilité en fait d'assister aux séances.
Toutefois, si l'intéressé n'assiste à aucune
séance du conseil dans les trente jours
qui suivent la séance où le conseil a ex-
primé un tel avis, son mandat prend fin
le trentième jour; le greffier en avise le
conseil à la première séance qui suit ce
trentième jour.

« 6 1 . 1. Lorsque le mandat d'un con-
seiller expire plus de deux mois avant
l'élection générale fixée par l'article 173,
le conseil remplit la vacance en nommant
une personne ayant les qualités requises
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par l'article 122, mutatis mutandis. Au
cas de partage égal des voix, le maire est
tenu de voter, nonobstant l'article 355
et s'il a déjà voté, il peut alors donner,
en outre, un vote prépondérant.

2. Si le mandat de la majorité des
conseillers d'une municipalité expire au
cours de la même journée, plus de douze
mois avant l'élection générale fixée par
l'article 173, le président d'élection doit,
dans les huit jours, donner l'avis prévu
à l'article 179, et l'élection doit être con-
duite à tous égards comme une élection
générale, sous réserve de l'article 160a.

Le greffier de la municipalité doit aussi,
dans ce même délai de huit jours, avertir
le ministre des affaires municipales et lui
exposer la situation; le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut alors nommer le
nombre de conseillers requis pour que le
conseil siège valablement, parmi les per-
sonnes ayant le droit d'être inscrites sur la
liste électorale et domiciliées dans la
municipalité depuis au moins vingt-quatre
mois; les personnes ainsi nommées ne
restent en fonction que jusqu'à la mise en
candidature qui doit avoir lieu aux fins
de l'élection visée à l'alinéa précédent.

3. Lorsque le nombre des vacances
parmi les membres du conseil réduit le
nombre de ses membres à un point où il
ne puisse plus siéger valablement, autre-
ment que dans le cas prévu au paragraphe
2, le greffier de la municipalité doit avertir
le ministre des affaires municipales sans
délai et lui exposer la situation; le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut alors
nommer le nombre de conseillers requis
pour que le conseil siège valablement parmi
les personnes ayant les qualités requises
par l'article 122, mutatis mutandis; ces
personnes sont, nommées pour le reste
de la durée du mandat des conseillers dont
le mandat a pris fin. ».

2 4 . Les articles 63 et 64 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 6 3 . Le défaut du maire ou d'un
conseiller de prêter son serment d'office
dans les quinze jours suivant la date de
la signification de l'avis spécial prévu à
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l'article 190, de la publication de l'avis
public prévu à l'article 268 ou de la date
où ils ont été nommés ou élus suivant les
articles 56, 61 ou 195, rend la charge
vacante par la seule expiration du délai.

Le greffier en avise le conseil à la pre-
mière séance qui suit l'expiration du délai.

« 6 4 . La municipalité verse au maire,
comme rémunération pour tous les services
qu'il rend à la municipalité à quelque
titre que ce soit et pour le dédommager
d'une partie des dépenses inhérentes à sa
charge, une somme annuelle minimale
calculée selon la population de la munici-
palité à raison de $0.30 par habitant pour
les premiers quinze mille habitants, de
$0.20 pour les trente-cinq mille suivants,
de $0.10 pour les 50,000 suivants et de
$0.05 pour chacun des autres.

Toutefois le maire ne peut en aucun cas
recevoir ainsi une somme annuelle infé-
rieure à $300.

La municipalité verse pour les mêmes
fins à chacun des conseillers une somme
annuelle minimale calculée selon la popu-
lation de la municipalité à raison de $0.10
par habitant pour les premiers quinze
mille habitants, de $0.06 2/3 pour les
trente-cinq mille suiyants, de $0.02½
pour les cinquante mille suivants et de
$0.01¼ pour chacun des autres.

Toutefois un conseiller ne peut en au-
cun cas recevoir ainsi une somme annuelle
inférieure à cent dollars.

Le conseil détermine par résolution les
modalités du paiement de ces sommes dont
le tiers est versé à titre de dédommagement
d'une partie des dépenses inhérentes aux
charges de maire et de conseiller.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses réellement encourues
par un membre du conseil pour le compte
de la municipalité pourvu qu'elles aient
été autorisées par résolution du conseil.

Aucune autre rémunération ou alloca-
tion ni aucun autre profit ne peuvent être
versés à un maire ou à un conseiller à
moins d'avoir été autorisés par un règle-
ment adopté par le vote des deux tiers des
membres du conseil et soumis à l'approba-
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tion des personnes ayant le droit d'être
inscrites sur la liste électorale, suivant
mutatis mutandis la procédure prévue aux
articles 35 et 36. Aucune autre approbation
n'est requise.

Le présent article s'applique à toutes
les municipalités de cité ou de ville, même
à celles qui ne sont pas visées par l'article
1 de la présente loi, à l'exception de la
ville de Montréal; toutefois, l'application
du présent article n'a pas pour effet de
réduire le montant de la rémunération
payable à un maire ou à un conseiller en
vertu des dispositions de la charte et
des règlements d'une municipalité telles
qu'elles sont en vigueur le premier janvier
1969.

« 6 4 a . Le conseil d'une municipalité
dont la population est d'au moins 50,000
âmes peut, par règlement, accorder à
toute personne qui aura rempli la fonction
de membre du conseil pendant au moins
douze années et qui aura cessé de remplir
cette fonction après le premier janvier de
l'année au cours de laquelle le règlement
est adopté, une pension annuelle de
$1,500 payable par versements égaux et
consécutifs, le premier jour de chaque
mois. La révocation d'un tel règlement ne
peut être opposée aux personnes à l'égard
desquelles il s'applique ou s'est déjà
appliqué.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil devront
verser au fonds d'administration géné-
rale une contribution égale à 5% de
leur rémunération annuelle avec rétroacti-
vité de cinq ans ou à compter de leur
entrée en fonction pour ceux qui occupent
leur charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un conseiller ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension est augmentée d'une som-
me de $500 pour chaque année ou chaque
partie d'année durant laquelle cette per-
sonne aura occupé la fonction de maire
mais elle est limitée en toute circonstance
à $5,000.

Cette pension est incessible et insai-
sissable.
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Le paiement de cette pension est inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupe, à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable
par la municipalité.

En calculant une telle période de douze
années, une partie d'année est comptée
comme une année entière. ».

2 5 . L'article 66 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, les mots « ou ses offi-
ciers », par les mots «, les autres membres
du conseil ou les fonctionnaires ou em-
ployés de la municipalité ».

2 6 . L'article 68 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa du
paragraphe 1.

2 7 . L'article 69 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 53, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 6 9 . Le conseil nomme par résolution
les fonctionnaires et employés qu'il juge
nécessaires à l'administration de la muni-
cipalité, sous réserve de l'article 52 de la
Loi de police (17 Elizabeth II, chapitre
17) et fixe leur traitement.

Le vote de la majorité absolue de tous
les membres du conseil est requis pour la
destitution ou la réduction du traitement,

a) du greffier, du trésorier, du secré-
taire-trésorier, du gérant ou de l'estima-
teur permanent au service de la munici-
palité le 18 décembre 1968;

b) des autres fonctionnaires ou em-
ployés qui ne sont pas des salariés au
sens du Code du travail et qui auront
été au service de la municipalité depuis au
moins vingt-quatre mois le 18 décembre
1968 ou qui, entre cette date et le 1er
juillet 1969, auront été à son service de-
puis au moins vingt-quatre mois;

c) d'un fonctionnaire ou employé auquel
ne s'applique pas les paragraphes a ou b,
qui n'est pas un salairié au sens du Code
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du travail et qui, à compter du 1er juillet
1969, aura été au service de la munici-
palité depuis au moins six mois. ».

2 8 . L'article 69a de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 53, est modifié en remplaçant,
dans les première et deuxième lignes, les
mots « Le greffier et le trésorier ou secré-
taire-trésorier d'une municipalité », par
ce qui suit « Sous réserve de l'article 63
de la Loi de police (17 Elizabeth II,
chapitre 17) les fonctionnaires et employés
visés au deuxième alinéa de l'article 69 ».

2 9 . L'article 87 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 7 . Le greffier est tenu de délivrer
à quiconque en fait la demande, sur paie-
ment des honoraires exigibles en vertu du
tarif fixé par le conseil et qui doivent être
versés dans la caisse municipale, des
copies ou des extraits de tout livre, rôle,
registre pu autre document faisant partie
des archives.

Ce tarif doit être soumis à l'approbation
du ministre des affaires municipales et,
tant qu'il n'est pas approuvé, la délivrance
de ces documents par le greffier est
gratuite. ».

3 0 . L'article 90 de ladite loi est
modifié en remplaçant les quatre pre-
mières lignes par ce qui suit:

« 9 0 . Dans le cours du mois de mars
de chaque année, le greffier transmet
au ministre des affaires municipales, en
duplicata, un état indiquant, pour l'année
civile précédente: ».

3 1 . L'article 95 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 5 . Sous réserve de toutes autres
dispositions légales, le trésorier doit dépo-
ser, dans une banque, caisse d'épargne et
de crédit ou compagnie de fidéicommis
légalement constituée et que peut désigner
le conseil, les deniers provenant des taxes
ou redevances municipales et tous autres
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deniers appartenant à la municipalité, et
les y laisser jusqu'à ce qu'ils soient em-
ployés aux fins pour lesquelles ils ont été
prélevés ou jusqu'à ce qu'il en soit disposé
par le conseil. ».

3 2 . L'article 99 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 9 . Le trésorier est tenu de délivrer
à quiconque en fait la demande, sur paie-
ment des honoraires exigibles en vertu du
tarif fixé par le conseil et qui doivent être
versés dans la caisse municipale, des
copies ou extraits de tout livre, rôle,
registre ou autre document dont il a la
garde.

Ce tarif doit être soumis à l'approbation
du ministre des affaires municipales et,
tant qu'il n'est pas approuvé, la délivrance
de ces documents par le trésorier est
gratuite. ».

3 3 . L'article 106 de ladite loi, modi-
fié par l'article 2 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 53, est de nouveau modifié en
retranchant le troisième alinéa du para-
graphe 2.

3 4 . L'article 108 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 8 . Le conseil peut, par le vote
afïïrmatif de la majorité de ses membres,
nommer un gérant et fixer son traite-
ment. ».

3 5 . Les articles 110 à 114 de ladite
loi sont abrogés.

3 6 . L'article 115 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « sauf le greffier
et le trésorier », par les mots « à l'exception
du greffier, de l'estimateur permanent et
du trésorier, sauf si le conseil en décide
autrement pour ce dernier ».

3 7 . Les articles 116 à 121 de ladite
loi sont abrogés.

3 8 . L'article 122 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 1 2 2 . Toute personne physique, ma-
jeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne peut être mise en candidature et
élue maire ou conseiller si elle n'est frap-
pée d'aucune incapacité légale et si elle
est domiciliée dans la municipalité depuis
au moins vingt-quatre mois avant la
date de la mise en candidature et possè-
de ou occupe dans la municipalité, à
titre de propriétaire, en son nom propre
ou au nom de son conjoint, ou à titre
de locataire, un immeuble imposable
dont la valeur réelle ou la valeur annuelle,
selon le cas, inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur, est d'au moins $300 dans le
cas d'un propriétaire et de $200 dans le
cas d'un locataire.

L'obligation d'avoir domicile dans la
municipalité est remplacée par l'obliga-
tion d'y avoir résidence, durant le même
laps de temps, lorsque le nombre des
personnes qui y ont domicile est inférieur
à cent. ».

3 9 . L'article 123 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les cinq premières
lignes par ce qui suit:

« 1 2 3 . Les personnes suivantes ne
peuvent être mises en candidature, ni
élues maire ou conseiller, ni être nommées
à un poste de fonctionnaire ou employé
de la municipalité, ni les occuper: »;

b) en retranchant les paragraphes 1°
et 2°;

c) en remplaçant le paragraphe 3°
par le suivant :

« 3° Le ministre des affaires municipales
et les membres de la Commission munici-
pale de Québec, de la Régie des eaux du
Québec et de la Société d'habitation du
Québec; »;

d) en retranchant les paragraphes 6°,
7° et 8°;

e) en remplaçant, dans la dixième ligne
du paragraphe 10°, le chiffre « 540 » par
le chiffre « 541 » ;

f) en insérant, dans la dernière ligne
du paragraphe 13°, après le mot « ser-
vices », ce qui suit « autrement qu'en
vertu d'une disposition législative. ».

4 0 . Les articles 124 et 125 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:
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« 1 2 4 . Nul ne peut être mis en candi-
dature ni être élu ou nommé à plus d'une
charge de conseiller ou à la fois à la charge
de maire et celle de conseiller.

« 1 2 5 . Nul ne peut exercer les fonc-
tions de maire ou de conseiller à moins
qu'il n'ait en tout temps le droit d'être
inscrit sur la liste électorale et les autres
qualités exigées par la loi. ».

4 1 . L'article 127 de ladite loi est
abrogé.

4 2 . Les articles 128 et 129 de ladite
loi sont remplacés par les suivants :

« 1 2 8 . Le droit de voter à une élection
est conféré à toute personne, société
commerciale ou association qui est inscrite
sur la liste électorale en vigueur et servant
au scrutin et, s'il s'agit d'une personne
physique, qui n'est frappée d'aucune
incapacité prévue par la loi pendant la
préparation de la liste électorale et au
moment de voter.

« 1 2 8 a . Toute personne physique, ma-
jeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne a droit d'être inscrite sur la liste
électorale si elle est domiciliée dans la
municipalité depuis au moins douze mois
avant le 1er septembre de l'année où se
tient l'élection ou, si elle n'y est pas domi-
ciliée, est inscrite sur le rôle d'évaluation
en vigueur comme propriétaire d'un im-
meuble ou locataire d'un magasin, d'un
comptoir, d'une boutique, d'un bureau
ou d'une place d'affaires, dans la munici-
palité, depuis au moins douze mois avant
le 1er septembre de l'année où se tient
l'élection.
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comptoir, d'une boutique, d'un bureau ou
d'une place d'affaires, pourvu qu'elles
aient payé leurs taxes ou redevances muni-
cipales exigibles au 31 décembre précédent
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depuis au moins douze mois avant le 1er
septembre de l'année où se tient l'élection;
elles votent par l'entremise d'un repré-
sentant autorisé à cet effet par une
résolution du conseil d'administration
dont copie doit être déposée au bureau
du greffier de la municipalité entre la date
de la publication de l'avis de l'élection
et le 8 octobre suivant. Ce représentant
doit, au moment de voter, être majeur,
posséder la citoyenneté canadienne et
être employé, administrateur ou membre
de la corporation, société commerciale
ou association au nom de laquelle il vote.

Le président d'élection donne, dans un
journal français ou dans un journal anglais
circulant dans la municipalité, un avis
public aux corporations, sociétés commer-
ciales et associations visées par le présent
article au moins deux fois, à une semaine
d'intervalle, entre la date de la publica-
tion de l'avis de l'élection et le 1er octobre
suivant, reproduisant les dispositions du
premier alinéa. ».

4 3 . L'article 130 de ladite loi est
abrogé.

4 4 . Les articles 131 et 132 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 3 1 . L'électeur qui est domicilié
dans la municipalité est inscrit sur la
liste du quartier où il a son domicile.

« 1 3 2 . L'électeur qui n'est pas domi-
cilié dans la municipalité est inscrit sur
la liste du quartier où est situé l'immeuble
dont il est propriétaire ou locataire; s'il
est propriétaire ou locataire d'immeubles
dans plus d'un quartier, il vote dans le
quartier où est situé l'immeuble ayant la
plus grande valeur ou dans celui où il
paie le loyer le plus élevé suivant le rôle
d'évaluation en vigueur. ».

4 5 . L'article 133 de ladite loi est
abrogé.

4 6 . L'article 134 de ladite loi est
abrogé.

4 7 . Les articles 135 à 140 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:
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« 1 3 5 . Le président d'élection dresse
une liste des électeurs pour chacun des
quartiers de la municipalité entre la date
de la publication de l'avis de l'élection
visée à l'article 173 et le 1er octobre
suivant.

Le président d'élection peut, s'il l'estime
nécessaire, nommer, pour l'assister, des
énumérateurs choisis parmi les personnes
domiciliées dans la municipalité; avant
d'entrer en fonction ces énumérateurs
doivent prêter serment suivant la for-
mule 1.

« 1 3 6 . Ces listes sont dressées par
rues, suivant la formule 2, selon l'ordre
des numéros des édifices là où ils sont
numérotés, et selon l'ordre des numéros
de cadastre dans les autres cas; elles
contiennent les nom et prénoms de chaque
électeur, son âge, son occupation, le
nom de la rue et le numéro de l'édifice
ainsi que les autres désignations perti-
nentes, s'il en est, et doivent faire mention
de sa qualité de propriétaire, occupant ou
locataire, selon le cas.

« 1 3 7 . Le président d'élection divise
la liste des électeurs de chacun des quar-
tiers en autant de sections de vote qu'il
y a de fois trois cents électeurs et en
tenant compte de l'ordre alphabétique
de leurs noms; il doit ajouter une section
de vote s'il reste une fraction de ce chiffre.

Les sections de vote doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal
d'électeurs.

« 1 3 8 . Le président d'élection doit
attester sous serment que la liste des
électeurs de chacun des quartiers est
exacte au meilleur de sa connaissance et
déposer chacune d'elles au bureau de la
municipalité le 1er octobre qui suit la
date de la publication de l'avis de l'élec-
tion.

Les énumérateurs prêtent le même
serment à l'égard de toute partie de la
liste à la préparation de laquelle ils ont
participé.

Ces serments doivent être prêtés sui-
vant la formule 2.
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« 1 3 9 . À compter du dépôt de la
liste des électeurs de chacun des quartiers
jusqu'à l'expiration du délai fixé pour sa
revision, toute personne intéressée peut
en prendre connaissance et avis public
à cet effet doit être donné par le président
d'élection dans les deux jours du dépôt.
Cet avis est rédigé suivant la formule 3.

« 1 4 0 . L'ensemble des listes des élec-
teurs de chacun des quartiers constituent
la liste électorale de la municipalité. ».

4 8 . L'article 141 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « greffier », par les mots
« président d'élection » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« Tout énumérateur qui contrevient
à son serment est passible des mêmes
peines. ».

4 9 . Les articles 142 à 146 de ladite
loi sont abrogés.

5 0 . Les articles 147 et 148 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 4 7 . La liste électorale est revisée
par un bureau de revision au cours de la
période s'étendant du 8 au 16 octobre.

Dans les municipalités où une cour
municipale a juridiction, celle-ci constitue
le bureau de revision; dans les autres
municipalités, ce bureau est composé du
président d'élection, qui en est d'office
le président, et de deux personnes ayant
droit d'être inscrites sur la liste électorale
et nommées par lui.

Les reviseurs nommés par le président
d'élection doivent, avant d'entrer en
fonction, prêter serment suivant la for-
mule 1.

« 1 4 8 . Quiconque croit que son nom
ou celui de toute autre personne a été
omis de la liste ou inscrit sans droit sur
cette liste, peut déposer une demande
écrite en inscription ou en radiation,
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selon le cas, au bureau de la municipalité,
avant le 8 octobre. ».

5 1 . L'article 149 de ladite loi est
abrogé.

5 2 . Les articles 150 et 151 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 5 0 . Avant de procéder à l'examen
ou à la correction de la liste, le bureau de
revision fait donner par le président
d'élection un avis public du lieu, du jour
et de l'heure de chacune de ses séances.
De plus, avant de prendre en considé-
ration les demandes produites par écrit
au bureau de la municipalité au sujet de
la liste électorale, le bureau doit faire
signifier par le président d'élection un
avis spécial d'un jour franc à toute
personne dont la demande a pour objet
de faire inscrire ou radier un nom sur la
liste ainsi qu'à toute personne visée par
cette demande.

« 1 5 1 . 1. Le bureau de revision prend
la demande écrite en considération, entend
les parties intéressées et, s'il le juge néces-
saire, reçoit leur preuve sous serment.

2. Le bureau de revision peut, par la
décision qu'il prend sur chaque demande,
confirmer ou reviser la liste; s'il y a lieu,
il redivise la liste en conséquence, suivant
les sections de vote, en conservant l'ordre
alphabétique des électeurs compris dans
ces sections et en maintenant autant que
possible un nombre égal d'électeurs dans
chaque section.

3. Si, sur preuve suffisante, le bureau
de revision est d'avis qu'une propriété
a été louée ou a été cédée ou transportée
en vertu d'un titre quelconque, dans le
seul but de donner à une personne le
droit d'être inscrite sur la liste électorale,
il doit, sur demande écrite à cet effet et
sur preuve sous serment prêté devant le
président du bureau, rayer de la liste le
nom de cette personne. ».

5 3 . L'article 153 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot « conseil » par les mots
« bureau de revision » ;
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b) en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:

« Lors de la revision de la liste, le
bureau de revision doit en retrancher le
nom de toute personne décédée, sur preuve
satisfaisante à cet effet.

Il doit prendre connaissance des réso-
lutions déposées conformément à l'article
129 et ajouter sur la liste, à la suite du
nom de la corporation, de la société
commerciale ou de l'association, le nom
du représentant désigné par la résolution.
Il doit, en outre, retrancher de la liste le
nom de toute corporation, société com-
merciale ou association qui n'a pas déposé
dans le délai prévu la résolution désignant
son représentant. ».

5 4 . L'article 154 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot « conseil » par les mots
« bureau de revision ».

5 5 . L'article 155 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 5 5 . La liste électorale entre en
vigueur dès qu'elle a été préparée et
revisée conformément à la présente loi. ».

5 6 . L'article 156 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les trois
premières lignes, les mots « Sauf néan-
moins toute correction faite en vertu de
l'article 170, toute liste des électeurs »
par les mots « La liste électorale ».

5 7 . L'article 158 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, le mot « greffier » par
les mots « président du bureau de revi-
sion ».

5 8 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 159, le suivant:

« 1 5 9 a . Si la nomination des énumé-
rateurs ou reviseurs, la préparation des
listes électorales ou quelque opération s'y
rapportant n'ont pas été effectuées au
temps prescrit, elles doivent être faites
ensuite le plus tôt possible si elles peuvent
l'être en temps utile, sans préjudice de
toute peine encourue pour le retard ou
l'omission. ».
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59 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 160, le suivant:

« 1 6 0 a . Si une élection est tenue
dans les douze mois qui suivent une
élection générale visée à l'article 173, le
président d'élection dépose la liste électo-
rale en vigueur lors de cette dernière
élection dans les deux jours qui suivent
la date de la publication de l'avis d'élec-
tion. Ce dépôt tient lieu de l'énumération
des électeurs.

Lors de la revision, le bureau de revi-
sion doit d'office, sur preuve suffisante,
retrancher de la liste le nom de tout
propriétaire ou locataire dont le nom a été
rayé du rôle d'évaluation en vertu de
l'article 502 depuis l'entrée en vigueur
de la liste électorale visée à l'alinéa
précédent. ».

60. Les articles 161 à 170 de ladite loi
sont abrogés.

6 1 . L'article 171 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant :

« 1 7 1 . 1. Le président d'élection, lors-
que la demande est formulée au cours de
la période électorale, et le greffier, en
dehors de cette période, sont tenus de
délivrer à quiconque une copie ou un
extrait de la liste électorale sur paiement
des honoraires $0.01 par nom d'électeur
qui y est inscrit avec un maximum de
$100 pour la liste d'un quartier, et un
maximum de $500 pour la liste de tous
les quartiers.

Toute personne qui est mise en candi-
dature pour la charge de conseiller a droit
d'obtenir gratuitement cinq copies de la
liste du quartier pour lequel elle est mise
en candidature; si cette personne a déjà
versé des honoraires pour obtenir une ou
plusieurs copies de la liste du quartier
pour lequel elle est mise en candidature,
elle a droit d'être remboursée en consé-
quence.

Toute personne qui est mise en candi-
dature pour la charge de maire a droit
d'obtenir gratuitement cinq copies de la
liste électorale de la municipalité; si cette
personne a déjà versé des honoraires pour
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obtenir une ou plusieurs copies de cette
liste, elle a droit d'être remboursée en
conséquence. »;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 2, les mots « Le
greffier », par les mots « Le président
d'élection ou le greffier ».

6 2 . Les articles 173 et 174 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 7 3 . 1. L'élection générale des mem-
bres du conseil a lieu tous les quatre ans
le premier dimanche de novembre.

2. Le conseil peut, par règlement,
changer en tout temps la date de l'élection
des membres du conseil pourvu qu'elle
soit toujours fixée au premier dimanche
ou au premier lundi de novembre.

« 1 7 4 . Le greffier de la municipalité
est d'office président d'élection pour toute
élection qui se tient en vertu de la pré-
sente loi; il ne peut refuser d'agir comme
tel qu'avec l'autorisation du président
de la Commission municipale de Québec
qui nomme alors une autre personne pour
le remplacer. ».

6 3 . L'article 175 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les trois
premières lignes, les mots « Au plus tard
le dix-huitième jour avant une élection
générale, l'officier-rapporteur », par les
mots « Entre le 1er septembre et la date
de publication de l'avis d'élection, le
président d'élection ».

6 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 178, le suivant:

« 1 7 8 a . Sauf s'il s'agit d'un fonction-
naire ou employé de la municipalité, nul
ne peut agir comme officier d'élection
ou être nommé constable spécial en vertu
de l'article 281 à moins qu'il n'ait son
domicile dans la municipalité depuis au
moins douze mois avant le 1er septembre
de l'année où se tient l'élection et qu'il
n'ait droit d'être inscrit sur la liste élec-
torale. ».

6 5 . L'article 179 de ladite loi est
modifié :
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a) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes, les mots « Au plus tard le
seizième jour avant une élection générale,
l'officier-rapporteur », par ce qui suit
« Entre le 31 août et le 9 septembre
de l'année où se tient l'élection visée à
l'article 173, le président d'élection »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La période électorale commence le
jour de la publication de l'avis d'élection
et se termine, pour chacun des candidats
à une charge, le jour où le président d'élec-
tion déclare élu un candidat à cette
charge. ».

6 6 . L'article 181 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 8 1 . La mise en candidature pour
une élection visée à l'article 173 a lieu
de midi à deux heures de l'après-midi le
dernier dimanche d'octobre ou, si la
votation doit avoir lieu le premier lundi
de novembre, le dernier lundi d'octobre,
aux mêmes heures. ».

6 7 . L'article 183 de ladite loi est
abrogé.

68. L'article 186 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le paragraphe 2°.

69. L'article 190 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les trois derniè-
res lignes, les mots « au plus tard le
lendemain avis public de ces élections »,
par les mots « sans délai un avis spécial
aux candidats élus ».

7 0 . L'article 191 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 1 9 1 . Lorsque plusieurs personnes
sont mises en candidature pour une même
charge, le président d'élection doit annon-
cer la tenue d'un scrutin. ».

7 1 . L'article 192 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les quatre der-
nières lignes, les mots «, sans attendre le
jour fixé pour le scrutin, ni à la clôture
du scrutin au cas où le désistement lui est
signifié le jour de la votation », par les
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mots « et lui donner sans délai un avis
spécial à cet effet ».

7 2 . L'article 193 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 3 . 1. Si un candidat décède entre
la mise en candidature et la clôture du
scrutin, le président d'élection doit immé-
diatement fixer un autre jour pour la mise
en candidature et procéder à une nouvelle
élection.

2. Le dépôt du candidat décédé est
remis à ses héritiers légaux.

3. Cette nouvelle élection doit, à tous
autres égards, être conduite comme une
élection visée à l'article 173; toutefois, la
liste revisée et qui devait servir à l'élection
qui n'a pu avoir lieu à la suite du décès
du candidat doit servir à cette nouvelle
élection. ».

7 3 . L'article 194 de ladite loi est
abrogé.

7 4 . L'article 195 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les paragraphes 1 et 2
par les suivants:

« 1 9 5 . 1. Si à l'expiration du délai
prévu à l'article 181, aucune personne n'a
été mise en candidature pour remplir une
charge, ou si les personnes mises en candi-
dature sont en nombre insuffisant pour
remplir les charges ou encore si toutes
celles qui ont été mises en candidature à
une charge se sont désistées avant la
clôture du scrutin, le président d'élection
doit recommencer sans délai les procé-
dures de l'élection pour combler les char-
ges pour lesquelles un scrutin ne peut
ainsi être tenu, et donner à cette fin l'avis
prévu à l'article 179.

Il en est de même si la mise en candida-
ture n'a pu avoir lieu parce que la liste
électorale n'a pas été mise en vigueur en
temps utile mais le président d'élection
doit, dans ce cas, voir à ce que les opéra-
tions électorales déjà commencées soient
poursuivies si elles ont été valablement
faites. »;
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« 2. L'élection doit, à tous autres égards,
être conduite comme l'élection visée à
l'article 173. »;

b) en retranchant le paragraphe 3;
c) en remplaçant le paragraphe 4 par

le suivant:
« 4. Le président d'élection ne peut

recommencer qu'une fois les procédures
de l'élection en vertu du paragraphe 1 et
si alors une des situations qui y est prévue
se produit, le dernier alinéa de l'article 56
et les paragraphes 1 et 3 de l'article 61
s'appliquent. ».

7 5 . Les articles 196 et 197 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 9 6 . Lorsqu'un scrutin est néces-
saire, le président d'élection doit donner
un avis public suivant la formule 12; cet
avis doit être affiché au bureau de la
municipalité le jour même de la mise en
candidature et inséré dans un journal
français ou anglais circulant dans la muni-
cipalité, dans les trois jours suivants.

Il doit de plus:
1° nommer par une commission sous

sa signature et suivant la formule 13 ou
la formule 16, selon le cas, un scrutateur
et un greffier de scrutin pour chaque
bureau de votation; les personnes ainsi
nommées doivent, avant d'agir, prêter le
serment d'office suivant la formule 14 ou
la formule 17 selon le cas;

2° remettre à chaque scrutateur le jour
du scrutin, une boîte et un registre de
scrutin, un extrait de la liste des électeurs
pour le bureau de votation où il doit agir,
un nombre suffisant de bulletins de vote,
les formules de serment requises, des enve-
loppes, du ruban gommé et des crayons
de mine de plomb noire pour marquer les
bulletins de vote; ces crayons doivent
être semblables pour tous les bureaux de
votation.

« 1 9 7 . Le président d'élection doit
établir un bureau de votation pour chaque
section de vote et doit grouper les bureaux
de chaque quartier dans une salle publique,
une école ou un autre local spacieux.

Lorsqu'il n'existe pas un nombre suffi-
sant de tels locaux, le ministre des affaires
municipales peut permettre au président
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d'élection d'établir ailleurs des bureaux de
votation.

Toute commission scolaire est tenue de
permettre l'usage gratuit de ses écoles aux
fins du présent article. ».

7 6 . L'article 198 de ladite loi est
abrogé.

7 7 . L'article 199 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 1 9 9 . Le président d'élection doit,
au plus tard à midi la veille du jour fixé
pour la votation, afficher dans le bureau
de la municipalité la liste des scrutateurs
et greffiers de scrutin, indiquant leur
adresse et leur profession ainsi que le
bureau où chacun doit agir; il doit per-
mettre libre accès à cette liste à tout
candidat ou électeur jusqu'à six heures
du soir le même jour. ».

7 8 . L'article 204 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes de la version française,
les mots « d'un arrondissement de vota-
tion », par les mots « d'une section de
vote ».

7 9 . L'article 209 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du premier alinéa,
les mots « Le scrutin, dans chaque arron-
dissement de votation, doit avoir lieu »,
par les mots « Les bureaux de votation
doivent être établis ».

8 0 . L'article 218 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 2 1 8 . Un électeur ne peut donner
qu'un vote pour l'élection du maire et
un vote pour chacune des charges de
conseiller. ».

8 1 . Les articles 222 et 223 de ladite
loi sont remplacés par le suivant:

« 2 2 2 . 1. Tout électeur dont le nom
n'apparaît pas sur l'extrait de la liste
électorale qui sert au scrutin dans un bu-
reau de votation a droit de voter à ce
bureau, pourvu qu'il fournisse au scruta-
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teur une attestation du président ou du
secrétaire d'élection, rédigée conformé-
ment à la formule 22a, établissant que
son nom se trouve sur la liste électorale
revisée servant à l'élection en cours, et
qu'à tous autres égards il remplisse les
conditions exigées par la présente loi
pour avoir droit de vote.

2. Avant de recevoir son bulletin de
vote, toute personne qui se présente pour
voter doit, si elle en est requise par le
scrutateur ou le greffier de scrutin, par
l'un des candidats ou l'un de ses agents,
prêter serment suivant la formule 22b. ».

8 2 . L'article 231 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

« Le votant qui a attesté sous serment
son incapacité de voter sans aide pour
cause de cécité et qui est accompagné
d'un parent ou d'un ami peut demander
que ce parent ou cet ami soit autorisé,
au lieu du scrutateur, à lui tenir compagnie
dans l'un des isoloirs du bureau et à
marquer son bulletin. Si ce parent ou cet
ami prête serment suivant la formule 24a,
le scrutateur doit se rendre à cette de-
mande. ».

8 3 . L'article 234 de ladite loi est
abrogé.

8 4 . L'article 245 de ladite loi est
abrogé.

8 5 . L'article 246 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :

« 2 4 6 . 1. Le président d'élection doit,
dès qu'il reçoit les boîtes de scrutin, les
ouvrir publiquement dans la salle où le
conseil tient ses séances et additionner
sur-le-champ le nombre des suffrages
donnés en faveur de chaque candidat,
d'après les relevés de scrutin que les
scrutateurs ont dressés et déposés dans
ces boîtes. » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant :

« 3. Le candidat qui, après cette addi-
tion des votes, se trouve avoir reçu le
plus grand nombre de suffrages, reçoit
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du président d'élection un certificat à cet
effet; le président d'élection, dès l'expi-
ration du délai prévu à l'article 252 si
la demande visée à l'article 251 n'a pas
été formée ou sur réception du certificat
prévu à l'article 264 si la demande qui a
été formée a été accueillie, donne sans
délai à ce candidat avis spécial de son
élection.

Si la demande visée à l'article 251 est
rejetée, le président d'élection doit donner
l'avis spécial dès qu'il est informé du
rejet. ».

8 6 . L'article 247 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 4 7 . Lorsque l'addition des votes
donne à plus d'un candidat le même
nombre de suffrages et qu'un vote addi-
tionnel à l'un d'eux lui donnerait le droit
d'être déclaré élu, le président d'élection
doit immédiatement déclarer par écrit
qu'il y a égalité et il doit alors être
procédé à un nouveau dépouillement
conformément à l'article 250. ».

8 7 . L'article 250 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« II doit également être procédé à un
nouveau dépouillement lorsque le prési-
dent d'élection a déclaré, conformément
à l'article 247, qu'il y a égalité. Dans ce
cas, les articles 252, 253, 265, 266 et 267
ne s'appliquent pas. ».

8 8 . L'article 252 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les cinquième
et sixième lignes, les mots « ou, selon le
cas, émis un certificat suivant l'article
247 ».

8 9 . L'article 257 de ladite loi est
modifié en retranchant les cinq dernières
lignes du deuxième alinéa.

9 0 . L'article 264 de ladite loi est
modifié en remplaçant le troisième alinéa
par les suivants:

« Au cas d'égalité de voix, le président
d'élection donne un avis spécial d'un
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jour franc à chacun des candidats inté-
ressés; le président d'élection doit, à
l'heure mentionnée dans l'avis, procéder
publiquement à un tirage au sort et
proclamer élu celui que le sort favorise.

Si tous les bulletins de vote sont rejetés
par le juge, le président d'élection doit
immédiatement fixer un autre jour pour
la mise en candidature et procéder à une
nouvelle élection.

Cette nouvelle élection doit être, à
tous autres égards, conduite comme l'élec-
tion visée à l'article 173; toutefois, la
liste revisée qui a servi à l'élection à la
suite de laquelle tous les bulletins ont
été rejetés doit servir à cette nouvelle
élection. ».

9 1 . L'article 268 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 2 6 8 . Dès que le résultat final du
scrutin est connu, le président d'élection
en donne sans délai avis public. ».

9 2 . L'article 296 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « qui, en quelque temps que ce soit,
avant ou pendant une élection », par les
mots « ou toute personne devenant ensuite
candidat qui, pendant la période élec-
torale ».

9 3 . L'article 332 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 3 3 2 . Le conseil peut, par résolution
approuvée par le ministre des affaires
municipales, établir et modifier un tarif
d'honoraires, de frais et de dépenses
payables aux énumérateurs, aux membres
du bureau de revision et aux officiers
d'élection.

Le ministre des affaires municipales
est aussi autorisé à établir un tel tarif
qui s'applique en l'absence d'un tarif
établi par le conseil. ».

9 4 . L'article 338 de ladite loi est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
11, les suivants:

« 12. Lorsque la contestation est fondée
exclusivement sur le motif que le défendeur
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aurait été condamné pour avoir commis
un acte criminel, elle peut être instituée
par requête et les dispositions qui pré-
cèdent ne s'appliquent pas.

« 13. Lorsque le jugement de la Cour
provinciale annule l'élection de la majorité
des membres d'un conseil sans déclarer
d'autres personnes dûment élues en nom-
bre suffisant pour que le conseil puisse
siéger valablement, la municipalité est
assujettie au contrôle de la Commission
municipale de Québec jusqu'au prononcé
du jugement de la Cour d'appel, s'il
renverse le jugement de première instance,
ou jusqu'à l'entrée en fonctions des per-
sonnes qui les remplacent si le jugement
est maintenu, s'il n'y a pas eu appel ou
si l'appel n'a pas été poursuivi; les dis-
positions de la section VI de la Loi de la
Commission municipale (Statuts refondus,
1964, chapitre 170) applicables aux mu-
nicipalités s'appliquent alors mutatis mu-
tandis à la municipalité. ».

9 5 . L'article 339 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Lorsque le jugement est fondé sur le
motif que le défendeur aurait été con-
damné pour avoir commis un acte crimi-
nel, il est exécutoire immédiatement et
nonobstant appel. Néanmoins, la charge
n'est réputée vacante que du jour où le
jugement est devenu définitif, à moins
qu'elle ne le devienne plus tôt pour
quelque autre cause prévue par la loi;
mais le défendeur n'a pas droit, dans
l'intervalle, aux indemnités, allocations,
traitements ou rémunérations qui y sont
attachés. ».

9 6 . Les articles 349 et 350 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 3 4 9 . Les séances du conseil sont
publiques.

« 3 5 0 . Le maire peut convoquer une
séance spéciale du conseil lorsqu'il le juge
à propos, par ordre verbal ou écrit au
greffier de la ville. Celui-ci dresse un avis
de convocation indiquant sommairement
les affaires qui seront soumises à cette
séance et fait signifier cet avis à chaque
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membre du conseil au plus tard vingt-
quatre heures avant l'heure fixée pour le
début de la séance, suivant l'article 365. ».

9 7 . L'article 352 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Tout membre du conseil présent à une
séance spéciale peut renoncer par écrit
à l'avis de convocation de cette séance. ».

9 8 . L'article 355 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 3 5 5 . Le maire préside les séances
du conseil; en cas d'absence de ce dernier
et du maire suppléant, le conseil choisit
un de ses membres pour présider.

Le maire ou toute personne qui préside
une séance du conseil a droit de voter
mais n'est pas tenu de le faire; tout autre
membre du conseil est tenu de voter, sous
réserve de l'article 357. Quand les voix
sont également partagées, la décision est
considérée comme rendue dans la né-
gative. ».

9 9 . L'article 356 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deux
premières lignes, les mots « Sous réserve
des dispositions de l'article 355, la majo-
rité des échevins », par les mots « La
majorité des membres ».

1 0 0 . L'article 359 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la première ligne,
après le mot « maire », les mots « ou toute
personne qui préside à sa place ».

1 0 1 . L'article 360 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots « lus
et »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Le greffier est tenu de donner lecture
des procès-verbaux à moins qu'une copie
en ait été remise à chaque membre du
conseil au plus tard la veille de la séance
à laquelle ils doivent être approuvés. ».
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102. L'article 365 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« La signification est faite par la per-
sonne qui donne l'avis ou par le greffier
de la municipalité ou par tout agent de la
paix. ».

1 0 3 . L'article 369 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la quatrième
ligne, après les mots « de l'après-midi »,
les mots « sauf s'il s'agit d'un avis de
convocation à une séance spéciale ».

1 0 4 . L'article 372 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic donné pour des fins municipales
se fait par affichage au bureau de la
municipalité et par insertion une fois
dans un journal français ou dans un jour-
nal anglais circulant dans la municipa-
lité. ».

1 0 5 . Les articles 373 et 374 de ladite
loi sont abrogés.

1 0 6 . L'article 380 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 3 8 0 . De sa propre initiative le
conseil peut soumettre aux personnes
majeures inscrites comme propriétaires
ou locataires sur le rôle d'évaluation et
possédant la citoyenneté canadienne, toute
question pouvant faire l'objet d'une déci-
sion du conseil. » ;

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « des
électeurs » ;

c) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Le conseil peut aussi exercer ce pouvoir
à la demaïide de vingt personnes visées
au premier alinéa et exiger alors, s'il le
désire, que les requérants paient la somme
qu'il croit juste pour couvrir les frais du
scrutin. ».

107. L'article 385 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deux premiers
alinéas par le suivant:
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« 3 8 5 . Tout règlement doit, à peine
de nullité, être précédé d'un avis de
motion donné en séance du conseil et
être lu à une séance subséquente tenue
à un jour ultérieur. ».

1 0 8 . L'article 386 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Si le règlement a dû, pour entrer en
vigueur, être soumis à une ou plusieurs
approbations, un certificat, signé par le
maire et le greffier, attestant la date et le
fait de chacune de ces approbations, doit
accompagner l'original du règlement et il
en fait partie. ».

1 0 9 . L'article 394 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les septième
et huitième lignes du deuxième alinéa,
les mots « l'approbation des électeurs
propriétaires », par les mots « quelque
autre approbation ».

1 1 0 . L'article 399 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 9 9 . 1. Quand un règlement est
soumis à l'approbation des personnes
majeures inscrites sur le rôle d'évaluation
en vigueur comme propriétaires ou loca-
taires et possédant la citoyenneté cana-
dienne ou à l'approbation uniquement de
celles d'entre elles qui sont inscrites comme
propriétaires, le vote est pris au scrutin
suivant les dispositions régissant les élec-
tions dans la municipalité en autant
qu'elles sont susceptibles d'application
et qu'il n'y est pas dérogé par les disposi-
tions ci-après.

Les articles 289 et 291 ne s'appliquent
pas à l'occasion de la tenue d'un tel
scrutin.

2. Un règlement soumis à l'approbation
des personnes visées au paragraphe 1
n'a d'effet que s'il est approuvé par la
majorité d'entre elles ou, si ces personnes
sont uniquement celles qui sont inscrites
comme propriétaires, par la majorité d'en-
tre elles en nombre et en valeur.

3. Une corporation, société commerciale
ou association n'a droit qu'à un seul
vote; lorsque le règlement est soumis à
l'approbation uniquement des personnes
qui sont inscrites comme propriétaires,
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elle n'a pas droit de voter si l'immeuble
dont elle est propriétaire est exempt de
taxes municipales; si l'exemption de taxes
est partielle, la valeur est comptée propor-
tionnellement à la quotité des taxes fon-
cières payables à l'égard de cet immeuble.
Leur vote est donné de la façon et aux
conditions prévues à l'article 129 sauf
que l'avis qui y est mentionné peut n'être
publié qu'une fois dans les huit jours
suivant la date de la publication de l'avis
visé à l'article 400 et que la résolution
désignant le représentant doit être déposée
au bureau du greffier au moins trois jours
avant la date pour laquelle sont convoqués
les intéressés ou la date du scrutin, selon
le cas. ».

1 1 1 . L'article 400 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du deuxième alinéa,
les mots « électeurs propriétaires d'im-
meubles », par les mots « personnes ha-
biles ».

1 1 2 . L'article 401 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 0 1 . Les bureaux de votation doi-
vent être établis conformément à l'ar-
ticle 197. ».

1 1 3 . L'article 404 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 0 4 . Le scrutin dure un jour, de
neuf heures du matin à sept heures du
soir. Le conseil peut cependant, par règle-
ment, en prolonger la durée jusqu'à neuf
heures du soir ou la fixer à deux jours. ».

1 1 4 . L'article 405 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « pendant le
prochain jour juridique », par les mots
« le jour suivant » ;

b) en remplaçant, dans la septième
ligne, les mots « électeurs propriétaires »,
par les mots « personnes habiles à voter ».
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115 . L'article 406 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 0 6 . Le rôle d'évaluation en vi-
gueur à la date de la publication de l'avis
prévu à l'article 400, y compris les modifi-
cations qui y ont été apportées et toute
copie ou extrait de ce rôle certifiés con-
formes par le greffier tient lieu de liste
électorale revisée. ».

1 1 6 . L'article 408 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la sixième li-
gne du paragraphe 1° après le montant
« $50,000 », ce qui suit: « , $100,000 »;

b) en remplaçant le paragraphe 2°, par
le suivant:

«2° Le président d'élection remet à
chaque personne habile à voter, en outre
du bulletin de vote en nombre, des bulle-
tins de vote en valeur pour un montant
égal à l'évaluation totale des immeubles
imposables de cette personne habile à
voter portée au rôle d'évaluation; ».

1 1 7 . L'article 410 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la sixième ligne
du deuxième alinéa, le mot « électeurs »,
par les mots « personnes habiles à voter » ;

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du cinquième alinéa, les
mots « du conseil », par les mots « de la
municipalité ».

1 1 8 . L'article 411 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots « Tout
électeur municipal », par les mots « Toute
personne majeure inscrite sur le rôle d'éva-
luation en vigueur comme propriétaire ou
locataire et possédant la citoyenneté cana-
dienne ».

1 1 9 . L'article 412 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la 'troisième
ligne du premier alinéa, le mot « élec-
teurs », par les mots « personnes habiles
à voter » ;

b) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du deuxième alinéa, le
mot « électeurs », par les mots « personnes
habiles à voter ».
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1 2 0 . L'article 426 de ladite loi, modi-
fié par l'article 89 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 17, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1° par
les suivants:

« 1° Pour réglementer les matériaux à
employer dans la construction et la façon
de les assembler; interdire tous ouvrages
n'ayant pas la résistance exigée; prescrire
les conditions de salubrité et la profondeur
des caves et sous-sols et l'usage qui peut
en être fait; classifier, pour fins de régle-
mentation, les habitations, établissements
commerciaux, établissements industriels et
tous autres immeubles, y compris les
édifices publics; régler les endroits où peut
être située chaque catégorie de construc-
tions susdites; diviser la municipalité en
zones dont le conseil juge le nombre, la
forme et la superficie convenables pour les
fins de cette réglementation et, quant à
chacune de ces zones, prescrire l'architec-
ture, les dimensions, la symétrie, l'aligne-
ment, la destination des constructions qui
peuvent y être érigées, l'usage de tout
immeuble qui s'y trouve, la superficie et les
dimensions des lots, la proportion de ceux-
ci qui peut être occupée par les construc-
tions, l'espace qui doit être laissé libre
entre les constructions et les lignes des lots,
l'espace qui, sur ces lots, doit être réservé
et aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace; diviser, s'il y a lieu, ces zones en
secteurs pour fins de votation prévue
par le présent article;

« 1°a Pour obliger le propriétaire à
soumettre au préalable les plans de cons-
truction, de reconstruction, de transforma-
tion ou d'addition de bâtiments, les projets
de changements de destination ou d'usage
d'un immeuble ou de déplacement d'un
bâtiment, à un fonctionnaire ou employé
de la municipalité désigné à cette fin, et à
obtenir de celui-ci un permis de construc-
tion ou un certificat d'approbation;

« 1°b Lorsque la construction d'un bâti-
ment n'est pas faite ou n'a pas été faite
conformément aux règlements adoptés en
vertu des paragraphes 1° ou 1°a, un juge
de la Cour supérieure siégeant dans le
district où est situé cet immeuble peut,
sur requête de la municipalité présentée
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même en cours d'instance, enjoindre au
propriétaire du bâtiment de procéder à sa
démolition dans le délai qu'il fixe et ordon-
ner qu'à défaut de ce faire dans ce délai,
la municipalité pourra procéder à cette
démolition aux frais du propriétaire du
bâtiment.

Lorsque le propriétaire du bâtiment est
inconnu, introuvable ou incertain, le juge
peut autoriser la municipalité à procéder
à la démolition sur-le-champ et la munici-
palité peut en réclamer le coût du proprié-
taire du bâtiment si elle vient à le con-
naître ou à le trouver;

« 1 °c Pour modifier ou abroger, confor-
mément aux dispositions qui suivent,
tout règlement adopté en vertu du para-
graphe 1° et toute partie d'un tel règle-
ment divisant la municipalité en zones ou
en secteurs pour fins de votation, prescri-
vant les matériaux extérieurs, l'architec-
ture, les dimensions, la symétrie, l'aligne-
ment, la destination des constructions qui
peuvent y être érigées et l'usage de tout
immeuble s'y trouvant, ou la superficie
et les dimensions des lots, la proportion
de ceux-ci qui peut être occupée par les
constructions, l'espace qui doit être laissé
entre les constructions et les lignes de lots,
celui qui doit être réservé et aménagé
pour le stationnement ou pour le charge-
ment ou le déchargement des véhicules
et la manière d'aménager cet espace.

Les personnes, majeures et possédant la
citoyenneté canadienne, qui sont inscrites
comme propriétaires sur le rôle d'évalua-
tion en vigueur à l'égard d'un immeuble
compris dans le territoire visé par le règle-
ment, sont convoquées au lieu et à la date
fixés par le conseil à cette fin dans les
vingt-cinq jours qui suivent l'adoption
du règlement; le greffier convoque ces
personnes au moyen d'un avis d'au moins
cinq jours francs, pour l'heure qu'il fixe
et qui ne doit pas être avant sept heures
du soir ni après huit heures du soir.

À l'heure fixée dans l'avis de convoca-
tion, le greffier, en présence du maire ou
du maire suppléant ou, en leur absence,
d'un conseiller, lit le règlement aux per-
sonnes présentes; si dans l'heure qui suit
la fin de la lecture du règlement six de ces
personnes ou la majorité d'entre elles, si
leur nombre est inférieur à douze, se
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présentent et demandent que le règlement
soit soumis pour approbation par voix de
scrutin à l'ensemble des personnes habiles
à voter visées à l'alinéa précédent, le
greffier doit fixer sur-le-champ le jour du
vote, à une date appropriée, dans les
quarante jours suivants; dans le cas
contraire, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les intéressés.

Lorsque le vote est demandé, les articles
399 à 410 s'appliquent mutatis mutandis
mais dans aucun cas cependant le règle-
ment ne peut être réputé avoir été approu-
vé par les intéressés à moins que le tiers
d'entre eux, qui résident dans la munici-
palité, n'aient voté.

Les personnes majeures et possédant la
citoyenneté canadienne qui sont inscrites
comme propriétaires sur le rôle d'évalua-
tion en vigueur à l'égard d'un immeuble
compris dans une zone ou un secteur
contigu à celle ou à celui qui fait l'objet
du règlement, sont admises à voter, sur
présentation au greffier, dans les cinq jours
qui suivent la date de la publication de
l'avis prévu au deuxième alinéa d'une
requête signée par au moins douze de ces
personnes ou par la majorité d'entre elles
si leur nombre est inférieur à vingt-
quatre; »;

b) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 4° par le suivant:

« 4° a) Lorsqu'un bâtiment est dans un
état tel qu'il peut mettre en danger des
personnes, un juge de la Cour supérieure
siégeant dans le district où est situé ce
bâtiment peut, sur requête de la munici-
palité présentée même en cours d'instance,
enjoindre au propriétaire du bâtiment ou à
toute autre personne qui en a la garde
d'exécuter les travaux requis pour assurer
la sécurité de telles personnes ou, s'il
n'existe pas d'autre remède utile, et si le
propriétaire a été mis en cause, de procé-
der à la démolition du bâtiment dans le
délai qu'il fixe, et ordonner qu'à défaut
de ce faire dans ce délai, la municipalité
pourra exécuter ces travaux ou procéder
à cette démolition aux frais du proprié-
taire du bâtiment.

En cas d'urgence exceptionnelle, le
juge peut autoriser la municipalité à
exécuter ces travaux ou à procéder à cette
démolition sur-le-champ et la municipa-
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lité peut en réclamer le coût du proprié-
taire.

Lorsque le propriétaire du bâtiment ou
la personne qui a la garde du bâtiment est
inconnu, introuvable ou incertain, le
juge peut autoriser la municipalité à
exécuter les travaux ou à procéder à la
démolition sur-le-champ et la munici-
palité peut en réclamer le coût du pro-
priétaire du bâtiment si elle vient à le
connaître ou à le trouver.

Le juge peut aussi dans tous les cas,
enjoindre aux personnes qui habitent le
bâtiment de l'évacuer dans le délai
qu'il fixe.

La requête doit être signifiée de la
manière prescrite par le juge à moins
qu'il ne dispense de toute signification;
elle est instruite et jugée d'urgence; le
juge peut, lors de la présentation de la
requête, permettre aux parties de pro-
duire une contestation écrite dans le délai
qu'il détermine et fixer une date pour
l'enquête et l'audition; il peut aussi re-
quérir toute preuve qu'il estime néces-
saire; »;

c) en remplaçant, dans les neuvième,
dixième et onzième lignes du paragraphe
21°, les mots « l'inspecteur de la munici-
palité ou tout autre officier », par les mots
« tout fonctionnaire ou employé de la
municipalité qu'il désigne »;

d) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 27° par les suivants:

« 27° Pour fixer les limites dans lesquel-
les il est défendu de construire, établir ou
réparer des bâtiments ou constructions
de bois.

Lorsqu'un bâtiment a perdu la moitié de
sa valeur que ce soit par vétusté ou à la
suite d'un incendie ou d'une explosion
qui l'a endommagé, un juge de la Cour
supérieure siégeant dans le district où
est situé ce bâtiment peut, à la demande
de la municipalité, rendre toute ordon-
nance visée au sous-paragraphe a du
paragraphe 4° du présent article, suivant
la procédure qu'y est prévue. » ;

e) en retranchant le paragraphe 44°.

1 2 1 . L'article 427 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant le paragraphe 10°;
b) en remplaçant le sous-paragraphe b

du paragraphe 23° par ce qui suit:
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« b) Pour exiger une compensation pour
le service d'égout, d'après un tarif qu'il
juge convenable, de tout propriétaire,
locataire ou occupant d'une maison, d'un
magasin ou autre bâtiment, que ceux-ci
se servent des égouts ou ne s'en servent
pas, pourvu que, dans ce dernier cas, le
conseil leur ait signifié qu'il est prêt à
amener l'égout, à ses frais, jusqu'à l'ali-
gnement de la rue vis-à-vis de leur maison,
magasin ou bâtiment respectif;

Pour prescrire que cette compensation
est due et payable par versements et dans
les délais qu'il juge à propos de fixer;

Pour décréter que cette compensation
devra, dans tous les cas, être payée par
le propriétaire; ».

1 2 2 . L'article 429 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du sixième alinéa du paragraphe 8°, après
le mot « lotissement », les mots « et pour
exiger, comme condition préalable à l'ap-
probation de ce plan et à l'obtention
du permis de lotissement, la cession de
l'assiette des rues montrées sur le plan »;

b) en remplaçant le septième alinéa du
paragraphe 8° par le suivant:

« Pour exiger, comme condition préala-
ble à l'approbation d'un plan de subdivi-
sion, que des rues y soient prévues ou non,
que le propriétaire cède à la corporation
municipale, pour fins de parcs ou de
terrains de jeux, une superficie de terrain
n'excédant pas cinq pour cent du terrain
compris dans le plan et situé à un endroit
qui, de l'avis du conseil, convient pour
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu de
cette superficie de terrain, le paiement
d'une somme n'excédant pas cinq pour
cent de la valeur mentionnée au rôle
d'évaluation du terrain compris dans le
plan; si l'article 523 s'applique à ces
terrains, l'évaluation doit en être ajustée
à la valeur réelle pour les fins du calcul
en suivant mutatis mutandis la procédure
prévue à l'article 500. Le produit de ce
paiement doit être versé dans un fonds
spécial qui ne peut servir qu'à l'achat de
terrains destinés à l'établissement ou à
l'aménagement de parcs et de terrains de
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jeux et les terrains cédés à la corporation
municipale en vertu du présent paragraphe
ne peuvent être utilisés que pour des
parcs ou des terrains de jeux. La munici-
palité peut toutefois disposer, à titre oné-
reux, conformément au paragraphe 2° de
l'article 26, des terrains qu'elle a acquis
en vertu du présent alinéa s'ils ne sont
plus requis pour fins d'établissement de
parcs ou de terrains de jeux, et le produit
doit en être versé dans ledit fonds spé-
cial; »;

c) en remplaçant, dans les septième,
huitième et neuvième lignes du paragra-
phe 16°, les mots « de la manière que le
conseil décide, au-dessous de la surface
des rues ou ailleurs » par les mots « de
la manière et aux endroits que le conseil
décide ». ».

1 2 3 . L'article 454 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du deuxième alinéa,
les mots « en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires » par les mots « des
personnes majeures inscrites sur le rôle
d'évaluation en vigueur comme proprié-
taires ou locataires et possédant la citoyen-
neté canadienne ».

1 2 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 464, le paragraphe et
l'article suivants:

« § 12a.—Des antennes communautaires
de radio et de télévision

« 4 6 4 a . Le conseil est revêtu de tous
les pouvoirs nécessaires pour l'établisse-
ment et l'administration de systèmes d'an-
tennes communautaires de radio et de
télévision, pour les besoins publics ou
ceux des particuliers ou corporations dési-
rant s'en servir dans leurs maisons, bâti-
ments ou établissements; et les disposi-
tions des articles 455 à 463 s'appliquent
au présent article. Le conseil ne peut
toutefois acquérir par expropriation les
systèmes existant dans la municipalité,
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont
conférés par les autres dispositions du
présent article. ».

1 2 5 . L'article 470 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la huitième
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ligne du premier alinéa, les mots « douze
mois et », par les mots « deux mois et
qui ont été abandonnés ou ».

1 2 6 . L'article 473 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le deuxième alinéa
du paragraphe 6° par le suivant:

« Ces subventions auxdits hôpitaux ou
institutions charitables peuvent être payées
par versements égaux et annuels pour un
terme n'excédant pas vingt-cinq ans, et,
dans ce cas, seule l'approbation de la
Commission municipale de Québec est
requise; si le terme excède vingt-cinq
années le règlement devra être approuvé
conformément à l'article 593; »;

b) en retranchant, dans les cinquième et
sixième lignes du deuxième alinéa du
paragraphe 8°, les mots « et par le surin-
tendant des assurances » ;

c) en retranchant, dans les cinquième
et sixième lignes du troisième alinéa du
paragraphe 8°, les mots « et par le surin-
tendant des assurances » ;

d) en ajoutant, à la fin du paragraphe
8°, l'alinéa suivant:

« Tout tel règlement est soumis à l'appli-
cation de la Loi des régimes supplémen-
taires de rentes (13-14 Elizabeth II,
chapitre 25). ».

1 2 7 . L'article 474 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du deuxième alinéa
du paragraphe 7°, les mots « les électeurs
municipaux propriétaires fonciers » par
les mots « la majorité des personnes ma-
jeures inscrites sur le rôle d'évaluation en
vigueur comme propriétaires ou locataires
et possédant la citoyenneté canadienne
et qui ont voté ».

1 2 8 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 474, le paragraphe et
l'article suivants:

« § 2la.—Des subventions au transport
en commun des voyageurs

« 4 7 4 a . Le conseil peut, par règle-
ment, accorder à toute compagnie ou per-
sonne détenant un permis de la Régie des
transports pour l'exploitation d'un service
d'autobus dans la municipalité une sub-
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vention annuelle dont le montant ne doit
pas excéder le pourcentage budgétaire
approuvé préalablement par le ministre
des affaires municipales et la Commission
municipale de Québec. Cette approbation
est valable aussi longtemps qu'elle n'est
pas révoquée. ».

129. L'article 475 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 7 5 . Toute municipalité de cité ou
de ville peut, par règlement de son conseil
approuvé par le ministre des affaires muni-
cipales et la Commission municipale de
Québec, conclure des ententes avec toute
municipalité, quelle que soit la loi qui la
régit, pour l'exécution de travaux, l'orga-
nisation et l'administration de services et,
généralement, pour l'exercice de toutes
autres fonctions qu'elle estime avantageux
d'exercer en commun.

Le conseil peut prévoir dans l'entente
la formation d'un comité intermunicipal
et lui déléguer la totalité ou une partie des
pouvoirs qu'il possède à l'égard de la
fonction qui fait l'objet de l'entente.

Les ententes conclues en vertu du pré-
sent article ne sont pas opposables aux
tiers.

Les pouvoirs qui sont conférés par le
présent article le sont à toutes les munici-
palités de cité ou de ville, même à celles
qui ne sont pas visées par l'article 1,
nonobstant toute disposition inconciliable
de toute charte d'une municipalité. ».

1 3 0 . L'article 479 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 7 9 . Le conseil doit, entre le 15
novembre et le 30 décembre de chaque
année, préparer et adopter son budget
pour la prochaine année financière et
maintenir l'équilibre entre les revenus et
les dépenses qui y figurent.

Ce budget doit être transmis au minis-
tre des affaires municipales au mois de
janvier de l'année pour laquelle il a été
préparé.

Sur preuve suffisante que le conseil a
été dans l'impossibilité en fait de préparer,
d'adopter ou de transmettre le budget
dans le délai prévu, le ministre peut accor-
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der à cette fin tout délai additionnel
qu'il fixe. ».

1 3 1 . L'article 484 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les troisième
et quatrième lignes du paragraphe 2,
les mots « au mois de janvier ou de
février ».

1 3 2 . L'article 496 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le nombre « 492 » par le nombre
« 494 ».

1 3 3 . L'article 500 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la sixième
ligne du premier alinéa, les mots « de
terres en culture, ».

1 3 4 . L'article 502 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 5 0 2 . Après chaque mutation de
propriété d'un immeuble au rôle d'éva-
luation en vigueur, le greffier doit, sur
réception de l'avis prévu à l'article 51
de la Loi des bureaux d'enregistrement
(chap. 319) corriger le rôle en consé-
quence. Le greffier doit pareillement, sur
preuve suffisante, corriger le rôle pour
tenir compte des changements de loca-
taires. ».

1 3 5 . L'article 515 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les huitième,
neuvième, dixième et onzième lignes du
premier alinéa, les mots « sur la partie
non contestée de l'évaluation, et il en fait
une entrée sous sa signature, en marge du
rôle, vis-à-vis du nom de l'appelant »,
par les mots « comme si aucun appel
n'avait été institué » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Après jugement sur l'appel, tout mon-
tant payé en trop par l'appelant lui est
remboursé avec intérêt au taux fixé sui-
vant l'article 517, à compter de la date du
paiement. ».

136. L'article 518 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:
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« Lorsqu'elles sont à la charge du
propriétaire, la compensation porr le
service d'égout et la taxe de l'eau men-
tionnées au sous-paragraphe b du para-
graphe 23° de l'article 427 et au paragra-
phe 4° de l'article 442 sont assimilées à
une taxe foncière imposée sur l'immeuble
en raison duquel elles sont dues. ».

1 3 7 . L'article 520 de ladite loi est
modifié en insérant après le paragraphe 1
le suivant :

« la. Les immeubles appartenant à un
pays étranger peuvent également être
déclarés biens non imposables par le
lieutenant-gouverneur en conseil dans la
mesure et aux conditions qu'il détermine. ».

1 3 8 . Les articles 540 et 541 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 5 4 0 . Le rôle de perception ne peut
être complété tant que le budget de la
municipalité n'a pas été adopté et transmis
au ministre des affaires municipales.

« 5 4 1 . Dans les soixante jours qui
suivent celui où le rôle a été complété,
le trésorier transmet par la poste, à toute
personne inscrite à ce rôle, une demande
de paiement des taxes. Celles-ci sont
payables dans les trente jours qui suivent
la mise à la poste de cette demande de
paiement. ».

1 3 9 . L'article 542 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les cinq
premières lignes, les mots « Si, après les
quinze jours qui suivent la demande
faite en vertu de l'article 541, les sommes
dues par les personnes inscrites au rôle de
perception n'ont pas été payées, », par
les mots « Si les taxes ne sont pas payées
à l'expiration du délai prévu à l'article
541, ».

140. L'article 575 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « par vente
privée, selon que le conseil le décrète par
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résolution » par les mots « après demande
de soumissions publiques, soit de toute
autre façon approuvée par la Commission
municipale de Québec » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La municipalité peut, avec l'autori-
sation du ministre des affaires munici-
pales, retenir définitivement les immeubles
ainsi acquis et dont elle a besoin pour ses
fins. ».

1 4 1 . L'article 581 de ladite loi est
abrogé.

1 4 2 . L'article 587 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 5 8 7 . Sauf les cas prévus à l'article
34 de la Loi de la Commission municipale
(chap. 170) et à l'article 603 de la présente
loi, un emprunt ne peut être contracté par
une municipalité aue par voie d'émission
d'obligations signées par le maire et le
greffier et portant le sceau de la munici-
palité; cependant, la signature du maire
peut être imprimée, lithographiée ou
gravée sur les obligations. ».

1 4 3 . L'article 591 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la sixième
ligne du troisième alinéa, le mot « élec-
teurs » par les mots « personnes habiles
à voter ».

1 4 4 . L'article 593 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, avant d'entrer en
vigueur et devenir exécutoire, avoir été
approuvé par les personnes majeures
inscrites sur le rôle d'évaluation en
vigueur comme propriétaire d'immeubles
imposables et possédant la citoyenneté
canadienne, ainsi que par le ministre des
affaires municipales.

Ces personnes sont convoquées au lieu
et à la date fixés par le conseil à cette fin,
dans les quinze jours qui suivent l'adop-
tion du règlement; le greffier convoque
ces personnes au moyen d'un avis d'au
moins cinq jours francs pour l'heure qu'il
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fixe et qui ne doit pas être avant sept
heures du soir ni après huit heures du soir.

À l'heure fixée dans l'avis de convo-
cation, le greffier, en présence du maire
ou, en son absence, du maire suppléant ou,
en leur absence, d'un conseiller désigné
par le maire pour le représenter, ou, à
défaut, de tout autre conseiller, lit le
règlement aux personnes présentes; si dans
les deux heures qui suivent l'heure fixée
dans l'avis de convocation, cent de ces per-
sonnes, s'il s'agit d'une municipalité de
plus de cinquante mille habitants, qua-
rante s'il s'agit d'une municipalité de plus
de dix mille habitants et vingt s'il s'agit
d'une municipalité de dix mille habitants
ou moins, se présentent et demandent que
le règlement soit soumis pour approbation,
par voie de scrutin, à l'ensemble des
personnes habiles à voter visées au premier
alinéa, le maire, le maire suppléant, le
conseiller désigné par le maire ou un
conseiller présent doit fixer sur-le-champ
le jour du vote, à une date appropriée,
dans les quarante jours suivants ou, si
cette date n'a pas été ainsi fixée, le greffier
la fixe lui-même; dans le cas contraire,
le règlement est réputé avoir été approuvé
par les intéressés.

Lorsque le vote est demandé, les articles
399 à 410 s'appliquent mutatis mutandis.

Lorsque le vote n'est pas demandé,
le règlement est réputé avoir été approuvé
par les intéressés, même dans le cas des
articles 596 et 597.

Le présent article a effet à l'encontre de
toute disposition inconciliable d'une char-
te, à moins que celle-ci ne dispense de
l'approbation des personnes visées au
premier alinéa qui sont habiles à voter. ».

1 4 5 . L'article 594 de ladite loi est.
abrogé.

146. Les articles 595 à 597 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 5 9 5 . 1. Lorsque, suivant la procé-
dure de l'article 593, le vote des personnes
habiles à voter visées au premier alinéa de
l'article 593 doit avoir lieu, il faut, pour
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qu'un règlement soit approuvé, que le
nombre de votes donnés sur le règlement,
sauf les cas prévus aux articles 596 et 597,
atteigne au moins les proportions sui-
vantes:

a) Un vingtième du nombre de ces
personnes qui résident dans la municipalité
si ce nombre est de deux mille ou plus dans
la municipalité;

b) Huit centièmes, si le nombre de ces
personnes qui résident dans la munici-
palité est de mille ou plus mais n'atteint
pas deux mille;

c) Un huitième, si le nombre de ces
personnes qui résident dans la munici-
palité est inférieur à mille.

2. En outre, le règlement doit être
approuvé par la majorité, en nombre et
en valeur immobilière, de toutes ces
personnes résidant ou non dans la munici-
palité, et qui ont voté.

« 5 9 6 . 1. Lorsque le montant des
emprunts contractés par la municipalité,
y compris l'emprunt projeté, égale vingt
pour cent de la valeur de la propriété
immobilière imposable de la municipalité
d'après le rôle d'évaluation en vigueur,
aucun nouvel emprunt ne peut être con-
tracté, ni aucune dette subséquente être
encourue qui aurait, sur les revenus de la
municipalité, le même effet qu'un emprunt
à moins que le règlement n'ait fait l'objet
d'un vote:

a) D'au moins un dixième du nombre
total des personnes habiles à voter visées
au premier alinéa de l'article 593, résidant
dans la municipalité, si ce nombre est de
deux mille ou plus dans la municipalité;

b) D'au moins un huitième, si le nombre
de ces personnes résidant dans la munici-
palité est de mille ou plus, mais n'atteint
pas deux mille;

c) D'au moins un cinquième, si le
nombre de ces personnes résidant dans la
municipalité est inférieur à mille.

2. En outre, le règlement doit avoir
été approuvé par une majorité d'au moins
les deux tiers, en nombre et en valeur
immobilière, de toutes ces personnes rési-
dant ou non dans la municipalité, et qui
ont voté.

3. Les immeubles temporairement
exemptés de taxes doivent être considérés
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comme immeubles imposables, pour éta-
blir le chiffre équivalant à vingt pour cent
de la valeur de la propriété immobilière
imposable, pour les fins du présent article.

« 5 9 7 . 1. Lorsque les sommes néces-
saires au paiement des intérêts et à la
formation de fonds d'amortissement éga-
lent la moitié des revenus généraux prove-
nant des taxes imposées en vertu des
articles 521 et suivants, la municipalité
ne peut contracter aucun emprunt subsé-
quent, à moins que le règlement qui
l'autorise n'ait fait l'objet d'un vote:

a) D'au moins un dixième du nombre
total des personnes habiles à voter visées
au premier alinéa de l'article 593, résidant
dans la municipalité, si ce nombre est de
deux mille ou plus dans la municipalité;

b) D'au moins un huitième, si le
nombre de ces personnes résidant dans la
municipalité est de mille ou plus, mais
n'atteint pas deux mille;

c) D'au moins un cinquième, si le
nombre de ces personnes résidant dans
la municipalité est au-dessous de mille.

2. En outre, le règlement doit être
approuvé par la majorité, en nombre et
en valeur immobilière, de toutes ces
personnes, résidant ou non dans la muni-
cipalité, et qui ont voté.

3. Il est de plus nécessaire que le
règlement pourvoie au paiement des
intérêts et à la formation d'un fonds
d'amortissement par l'imposition d'une
taxe spéciale sur les immeubles, prélevable
annuellement pendant le terme de l'em-
prunt. ».

1 4 7 . Les articles 599 et 600 de ladite
loi sont remplacés par les suivants :

« 5 9 9 . Lorsqu'un emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la
municipalité, la taxe à prélever chaque
année, pendant le terme de l'emprunt,
n'est imposée que sur les propriétaires
intéressés; mais elle doit être suffisante
pour payer les intérêts chaque année et
constituer le capital remboursable à l'éché-
ance des obligations. Dans ce cas, les
propriétaires obligés, qui sont des person-
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nes habiles à voter visées au premier
alinéa de l'article 593, ont seuls le droit
de voter pour l'approbation ou la désap-
probation du règlement, et le règlement
est censé approuvé s'il l'a été par la
majorité en nombre et en valeur desdites
personnes obligées qui ont voté, pourvu
que la majorité de toutes les personnes
habiles à voter visées au premier alinéa
de l'article 593 qui sont obligées résidant
en quelque endroit de la municipalité
aient voté.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent
même lorsqu'une proportion n'excédant
pas vingt-cinq pour cent du coût des
travaux est à la charge de l'ensemble de
la municipalité.

La procédure prévue à l'article 593
s'applique à l'approbation d'un règlement
visé par les dispositions ci-dessus; cepen-
dant, si le nombre de toutes les personnes
habiles à voter visées au premier alinéa
de l'article 593 qui sont obligées est
inférieur au double du nombre requis par
ledit article pour demander le vote,
celui-ci a lieu s'il est demandé par le
quart d'entre elles.

« 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été approuvé par les personnes
habiles à voter visées au premier alinéa
de l'article 593, le greffier transmet au
ministre des affaires municipales les pièces
et documents suivants:

1° Copie certifiée du règlement;
2° Copie de la résolution du conseil à

l'effet d'adopter le règlement;
3° Copie de la résolution du conseil ou

de l'ordonnance du maire fixant les jours
de votation;

4° Copie de l'avis public convoquant
les personnes habiles à voter visées au
premier alinéa de l'article 593;

5° Certificat de publication de l'avis
de convocation;

6° Copie du certificat du président du
du bureau de votation constatant le
résultat du vote;

7° Copie du relevé déposé devant le
conseil en vertu de l'article 410;

8° Certificat du greffier indiquant le
nombre total des personnes habiles à
voter visées au premier alinéa de l'article
593;
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9° Copie du certificat de la Régie des
eaux approuvant les plans des travaux,
lorsque cette approbation est requise;

10° État certifié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant: a) la
valeur totale de la propriété immobilière
imposable dans la municipalité; b) le
montant des dettes de la municipalité;
c) le montant des taxes générales perçues
pendant la dernière année fiscale; d) les
emprunts et les émissions d'obligations
et le montant encore dû sur chacun d'eux;
e) la somme affectée annuellement au
paiement des intérêts et aux fonds d'amor-
tissement, en spécifiant les montants
prélevés par taxes spéciales et ceux qui
proviennent des revenus généraux.

Le greffier doit en même temps faire
remise au ministre des affaires munici-
pales des honoraires fixés par le tarif pour
examen et prise en considération du rè-
glement. ».

1 4 8 . L'article 602 de ladite loi, modi-
fié par l'article 5 de la loi 15-16 Elizabeth
II, chapitre 54, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la septième ligne, les
mots « électeurs propriétaires » par les
mots « personnes habiles à voter visées au
premier alinéa de l'article 593 ».

1 4 9 . L'article 603 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant le paragraphe 2;
b) en remplaçant le paragraphe 3 par

le suivant:
« 3. Une municipalité peut, par règle-

ment qui ne requiert que l'approbation
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
décréter un emprunt, par billet ou par
émission d'obligations, pour défrayer le
coût d'un rôle d'évaluation, pourvu que
le terme de l'emprunt n'excède pas cinq
ans. ».

1 5 0 . L'article 604 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les septième,
huitième et neuvième lignes du paragraphe
3 les mots « électeurs municipaux, pro-
priétaires d'immeubles imposables » par
les mots « personnes habiles à voter
visées au premier alinéa de l'article 593 ».
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151. L'article 629 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le conseil peut aussi procéder par
voie d'un règlement d'emprunt qui ne
requiert que l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales. ».

1 5 2 . Les articles 642 et 643 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 6 4 2 . Le conseil d'une cité ou d'une
ville peut, par un règlement qui doit être
approuvé par le ministre des affaires
municipales et par le ministre de la jus-
tice, établir une cour d'archives dans la
municipalité, appelée « Cour municipale »,
qui doit être présidée par un juge munici-
pal nommé en la manière ci-après pres-
crite.

La cour tient ses séances à l'hôtel de
ville ou à tout autre endroit fixé par le
conseil à sa discrétion.

Cette cour a un sceau.
Le conseil ne peut abolir une cour muni-

cipale qu'il a établie que par un règlement
qui doit être approuvé par le ministre des
affaires municipales et par le ministre
de la justice.

« 6 4 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme les juges municipaux en
nombre suffisant pour assurer le bon fonc-
tionnement de la cour.

Lorsque plus d'un juge est nommé pour
une Cour municipale, l'un d'eux est
désigné comme juge doyen. ».

153. L'article 644 de ladite loi est
modifié en remplaçant dans la première
ligne le mot « Le » par le mot « Un ».

1 5 4 . L'article 646 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « du juge municipal » par
les mots « des juges municipaux ».

1 5 5 . Les articles 647 et 648 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 6 4 7 . 1. Lorsqu'un juge municipal
décède ou démissionne ou ne peut exercer
ses fonctions par suite d'incapacité, d'ab-
sence ou de maladie, le ministre de la
justice peut désigner un juge suppléant
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parmi les juges des autres cours munici-
pales exerçant leurs fonctions dans le
même district judiciaire, pour le rem-
placer temporairement.

2. Tout juge municipal peut aussi,
avec l'autorisation préalable du ministre
de la justice, nommer par commission
signée de sa main un juge municipal
suppléant pour le remplacer durant le
temps qu'il indique dans la commission
ou, s'il n'en indique aucun, depuis la date
d'enregistrement de la commission jusqu'à
ce qu'elle soit révoquée.

Cette commission est préparée en deux
exemplaires dont l'un doit être déposé et
enregistré au bureau du greffier de la Cour
municipale et l'autre, au bureau du pro-
tonotaire de la Cour supérieure du dis-
trict judiciaire où est située la munici-
palité.

Le juge municipal suppléant ainsi nom-
mé par commission doit être un avocat
d'au moins cinq années d'exercice; toute-
fois, dans les cités et villes dont la popula-
tion est inférieure à dix mille habitants,
il peut être nommé après trois années
d'exercice.

3. Toute personne nommée en vertu du
présent article est revêtue de tous les
droits, pouvoirs et privilèges du juge
qu'elle remplace.

« 6 4 8 . Le traitement d'un juge muni-
cipal suppléant désigné en vertu de l'ar-
ticle 647 est fixé par résolution du conseil
de la municipalité pour laquelle il exerce
ses fonctions temporairement et payé par
cette municipalité. ».

156. L'article 649 de ladite loi est
abrogé.

1 5 7 . L'article 651 de ladite loi est
modifié en ajoutant, dans les deuxième et
quatrième lignes, après le mot « munici-
pal », les mots « ou s'il y a plusieurs juges
municipaux, du doyen ».

1 5 8 . L'article 653 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « le juge municipal, le juge municipal
suppléant » par les mots « les juges muni-
cipaux ».
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159. L'article 656 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du premier alinéa, après le mot « muni-
cipal » les mots « ou s'il y a plusieurs juges
municipaux, le juge doyen » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, le mot « muni-
cipal » par les mots « qui les a nommés » ;

c) en remplaçant, dans la première
ligne du troisième alinéa, le mot « Le »
par le mot « Tout ».

160. Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant les formules 1, 2, 3 et 4 par les
suivantes:

« 1.—Serment d'office

Je, soussigné
Nom

Prénoms Profession

domicilié à
Endroit

étant dûment assermenté sur les Saints
Évangiles, jure que j'agirai en ma qualité
de fidèlement

Désignation de la fonction

et conformément à la loi, sans partialité,
crainte, faveur, ni affection. Ainsi Dieu
me soit en aide !

Signé:

Je, soussigné
Nom

Prénoms Profession

domicilié à
Endroit

certifie par les présentes, que la personne
désignée ci-dessus a prêté devant moi,
sur les Saints Évangiles, le serment
d'office, à

Endroit

ce

Jour Mois Année

Signé:

S.R., c.
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« 2.—(Articles 136, 138)

Liste des électeurs

Fait à , le
Endroit Date

Nous, soussignés, certifions que pour autant que nous avons participé à sa confection la liste ci-jointe
est correcte au meilleur de notre connaissance et que rien n'y a été omis ou inséré illégalement ni fraudu-
leusement. Ainsi, Dieu nous soit en aide!

Assermentés devant moi,
Président d'élection

à

ce Ênumérateur

A.B. juge de paix. Ênumérateur
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« 3.—(Article 139)

Avis du dépôt de la liste

Prenez avis que la liste électorale est
maintenant déposée au bureau de la
municipalité et que toute personne in-
téressée peut y en prendre connaissance.

Prenez également avis que les demandes
en inscription ou en radiation doivent
être faites par écrit et transmises au
bureau de la municipalité avant le 8
octobre.

Président d'élection

« 4.—(Article 158)

Certificat d'entrée en vigueur de la liste
électorale

Je certifie que la liste électorale a été
revisée suivant la loi.

Président du bureau de revision

Date: »

1 6 1 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant, dans la formule 12, les mots:
« Le relevé du scrutin et la proclamation
du candidat (ou des candidats) élu se
feront le , à heures
du matin, à mon bureau, à »
par les mots: « L'addition officielle des
votes se fera à le soir

Endroit
même du scrutin, au fur et à mesure que
les boîtes de scrutin me parviendront. »

1 6 2 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant la formule 16 par la suivante:

« 16.—(Article 196)

Commission de greffier de scrutin

À I. J.,
Occupation et résidence

Sachez qu'en ma qualité de président
d'élection, je vous nomme par les présentes

S.R., c.
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Id., for-
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remp.
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greffier de scrutin pour la section de vote
numéro du quartier numéro

Donné sous mon seing, à ,
ce jour de 19

Le président d'élection,
G. H. »

1 6 3 . Ladite loi est modifiée en re-
tranchant la formule 21.

1 6 4 . Ladite loi est modifiée en in-
sérant, après la formule 22, les suivantes:

« 22a.—{Article 222)

Attestation concernant Vélecteur dont le nom
n'apparaît pas sur la liste d'un

bureau de votation

Je certifie que le nom de la personne
ci-dessous:

Nom

Adresse

Occupation

se trouve sur la liste revisée servant à
l'élection en cours.

Date:

Président ou secrétaire d'élection

« 22b—{Article 222)

Serment ou affirmation de V électeur

« Je jure {ou affirme solennellement)
que je me nomme {citer le nom) et que
je suis la personne qui est désignée (ou
que l'on entend désigner) sous le nom
inscrit comme suit {nom de l'électeur inscrit
sur la liste) sur la liste des électeurs pour
la section de vote {désigner la section), que
j'étais majeur à la date de la publication
de l'avis d'élection, que j'étais citoyen
canadien à cette date et que je le suis

S.R., c.
193, for-
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encore, que je suis domicilié dans la muni-
cipalité depuis au moins douze mois
avant cette date ou (dans le cas d'une
personne qui n'est pas domiciliée dans la
municipalité), que je suis inscrit sur le
rôle d'évaluation en vigueur comme (pro-
priétaire d'un immeuble ou locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau, d'une place d'affaires)
dans la municipalité, depuis au moins
douze mois avant cette date, que je n'ai
pas encore voté aujourd'hui à cette élec-
tion, qu'aucune promesse ne m'a été
faite, non plus qu'à mon conjoint, à
quelqu'un de mes parents ou de mes amis
ou à quelqu'un d'autre pour m'engager à
voter ou à ne pas voter à cette élection,
que je n'ai rien reçu pour moi-même, pour
mon conjoint, pour un membre de ma
famille ou d'une autre manière, pour
m'engager à voter à cette élection, ou rela-
tivement à mon vote à la présente élec-
tion, que je n'agis pas, n'ai pas agi ni ne
dois agir dans l'intérêt de l'un des can-
didats à la présente élection, comme agent
ou autrement, en vue de recevoir quelque
chose et d'être par là influencé dans ma
manière de voter, que je n'ai pas commis
quelque manoeuvre frauduleuse me ren-
dant inhabile à voter à cette élection ni
participé à une telle manoeuvre.

Électeur »

1 6 5 . Ladite loi est modifiée en in-
sérant, après la formule 24, la suivante:

« 24a—(Article 231)

Serment du parent ou de l'ami
du votant aveugle

Vous jurez que vous ne divulguerez pas
le nom du candidat en faveur duquel vous
marquerez le bulletin de vote du votant
aveugle que vous accompagnez, que vous
ferez cette marque selon son désir et que
vous n'avez pas, au cours de la présente
élection, agi comme parent ou ami d'un
autre votant aveugle aux fins de marquer
son bulletin.

Ainsi Dieu vous soit en aide! »

S.R., c.
193, for-
mule 24a,
aj.
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166. L'article 374 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est abrogé.

1 6 7 . Les deuxième et quatrième ali-
néas de l'article 1a de la Loi des cités et
villes, édictés par l'article 2 de la présente
loi, entrent en vigueur en même temps que
les articles visés à l'article 169 de la
présente loi.

1 6 8 . Le cinquième alinéa de l'article
la de la Loi des cités et villes, édicté par
l'article 2 de la présente loi, entre en
vigueur le 15 novembre 1970.

169. Les articles 48 et 49 de la Loi
des cités et villes édictés par l'article 17
de la présente loi, l'article 22 de la présente
loi, l'article 61 de la Loi des cités et villes
édicté par l'article 23 de la présente loi,
ainsi que les articles 38, 40 à 66, 68, 72,
74, 81, 92 et 93 de la présente loi, entrent
en vigueur

a) le 1er septembre de la première
année au cours de laquelle une élection
doit, dans une municipalité, être tenue
après la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi, lorsque d'après les disposi-
tions qui régissent cette municipalité
tous les membres du conseil doivent être
élus le même jour à cette élection;

b) le 1er septembre 1970, dans le cas
d'une municipalité où la durée du mandat
des membres du conseil est de deux
années et où ils sont élus par rotation;

c) le 1er septembre 1971, dans le cas
d'une municipalité où la durée du mandat
des membres du conseil est de trois
années, et où ils sont élus par rotation.

L'élection de tous les membres du conseil
ne peut être tenue dans une municipalité,
pendant l'année au cours de laquelle
lesdits articles entrent en vigueur, que
conformément à leurs dispositions et à
l'époque qui y est prévue.

La durée du mandat des membres des
conseils des municipalités visées au para-
graphe b pour lesquels une élection doit
avoir lieu en 1969 sera d'une année au lieu
de deux.

La durée du mandat des membres des
conseils des municipalités visées au para-
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graphe c pour lesquels une élection doit
avoir lieu en 1969 sera de deux années
au lieu de trois, et d'une année au lieu
de deux si l'élection doit avoir lieu en
1970.

Le mandat des membres des conseils
visés au paragraphe a, b ou c est abrégé
ou prolongé, suivant le cas, lorsque par
l'effet du deuxième alinéa du présent ar-
ticle, la date de l'élection qui aurait eu
lieu autrement est avancée ou différée, et
dans la mesure où elle est ainsi avancée
ou différée.

Un membre du conseil dont le mandat
est prolongé ou abrégé par le présent article
ne peut toutefois demeurer en fonction
que s'il continue de posséder, jusqu'à
l'élection générale visée à l'article 173
de la Loi des cités et villes, les qualités
qui étaient requises de lui au moment
de son élection ou de sa nomination; il
peut de nouveau être mis en candidature
et élu maire ou conseiller même s'il a rési-
dence dans la municipalité mais n'y a
pas domicile ou s'il a son domicile dans la
municipalité depuis moins de vingt-quatre
mois pourvu qu'il possède les autres
qualités exigées par cette loi.

170. L'article 24 entrera en vigueur
le 1er janvier 1969.

1 7 1 . Les articles 130 et 138 entreront
en vigueur le 15 novembre 1970.

1 7 2 . Les articles 132 et 166 ont leur
effet à compter du 9 septembre 1965.

1 7 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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